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« On a dit aussi, que le droit commun suffi- 
sait ; quel droit commun ? — ' Le contrat d'édi- 
tion, tout le monde en est d'accord, ne constitue 
ni une vente, ni un louage, ni un mandat. » 

(PODILLET.) 

OLÙà. xat &>ç- 
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LE CONTRAT D'EDITION 

ET LES ACIBES L0DA6ES D^ŒDVfiES INTELLECTUELLES. 



Chapitre P"*. — Objet du contrat d'édition. 

Le contrat d'édition est au moment actuel l'objet des 
études d'un nombre de corporations et sociétés savantes ou 
industrielles, et les différents projets, soit d'un contrat mo- 
dèle national ou international, soit d'une loi destinée à 
régler les rapports entre les auteurs et les éditeurs à défaut 
d'une convention, démontrent suffisamment Je grand in- 
térêt qu'on apporte à cette matière de tous les côtés. 

Les débats étant ouverts, qu'on nous permette d'y 
joindre une opinion, qui ne prétend guère épuiser la ques- 
tion, mais qui est inspirée du désir de contenir les flots dé- 
bordants des projets et contre-prjjets en ramenant Tatten- 
lion à la question fondamentale dont elle s'est laissée, selon 
nous, écarter. Nous sommes d'avis qu'il faut arrêter avant 
tout la nature juridique des droits compris essenliellemeut 
dans tout contrat d'édition, avant qu'on puisse s'occuper uti- 
lement d'en fixer les conséquences, espèces, nuances et va- 
riétés, selon le genre de l'un ou de l'autre cas aussi bien 
que selon les coutumes du commerce de l'an et de l'autre 
pays. 

Aucun des prolets que nous connaissons n*a entrepris de 
fixer la nature du contrat d'édition dans le système du droit 
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commun. Le seul essai qui ait été ûiiten nue science et sans 
se perdre en détails de la pratique, et dont nous parlerons 
au quatrième chapitre, n*apas maintenu son premier cours 
et n'a pas donné une solution satisfaisante da problème. 

Les droits et obligations de l*auteur et de réditeurse 
composent de toute une série de prestations mutnelles qu'on 
s*est en général borné à éoQmérer en les définissant quant 
à leur portée, durée, étendue en pratique, dans la vie réelle. 
Mais on n*a pas trouvé pour cette complexité de droits 
et devoirs réciproques une de ces formules qui, endroit 
commun, représentent des complexités semblables et qui, 
constituées en uniiés et reconnues comme telles par la ju- 
risprudence de vingt siècles, cachent sous le manteau uni- 
forme de vente, de louage, de société, de mariage, un 
nombre bien variable et fort varié de droits et oblijrations. 
CTest par ces grandes classifications d*une logique inalté- 
rable que le système incomparable du droit romain s*est 
emparé du monde civilisé au détriment des coutumes et 
institutions moins abstraites et moins logiquement classées 
des droits nationaux; c'est k elles qu*il faut tâcher d'avoir 
recours si on veut parvenir h une définition aussi claire et 
précise à la fois qu'internationaled^une des conventions de la 
vie pratique moderne, si complexes en apparence et parfois 
en réalité. 

Rien n*en a été fait. Un projet, qui sûrement mérite toute 
préférence sur les autres, et par suite de son origine à la- 
quelle ont contribué toutes les lumières d'une association 
internationale, et en raison de sa clarté irréprochable 
d'expression des idées qu'il défend — ce projet, disons-nous, 
que nous allons prendre pour exemple, se borne & énumérer 
le contenu du contrat d*édition en le définissant comme 
« une convention par laquelle l'auteur d'une œuvre intellec- 
tuelle s'engage à remettre cette œuvre à l'éditeur qui, de 
son côté, s'oblige à la publier, c'est-à-dire à la reproduire et 
& la répandre à ses frais, risques et périls. » 
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En cfiet, telle est laiterie d'opérations réelles qui (dans le 
aas le plus en usage et dont les autres variétés peuvent être 
omises pour le moment^ pour ne pas surcharger de distinc- 
tions la discussion des principes), se passent par suite d'un 
contrat d'édition: on remet un manuscrite etc«»d'un côté ; de 
l'autre on le fait imprimer, répandre un peu partout» vendre 
où faire se peut, et on paie les frais de ces opérations. 
Mais ce soot les suites, c'est l'exécution d'un contrat d'édi- 
tion ; ce n'en est ni l'olû^^ ^^ 1^ but. 

L'objet de l'auteur, c'est faire usage de son œuvre en la 
publiant, et y gagner de l'argent L'objet de l'éditeur» c'est 
faire usage de la même œuvre de l'auteur en la publiant, 
6t y gagner de l'argent. 

La vie de nos jours est assez compliquée en presque tous 
ses phénomènes pour qu'il faille assez souvent et même 
très régulièrement, pour la réalisation d'un bon et avanta- 
geux usage d'une chose ou entreprise quelconque, [le con- 
cours d'une pluralité de personnes. Ces personnes y con- 
tribuent selon leurs forces et moyens ; elles participent au^ 
bénéfices à un prorata équitablement établi : voilà l'essence 
de toute opération ou convention synallagmatique. On ne 
saurait donc hésiter à trouver bon que pour l'union des 
buis susdits de l'auteur et de l'éditeur, il y ait à trouver une 
formule équitable, comme pour toute autre opération qui 
soit analogue à celle de l'auteur et de l'éditeur en ce qu'elle 
voudra faire usage et exploiter une chose, un bien, en vue 
d'an rendement d'argent pour les deux parties. 

Cela nous rapprochera des formules du droit commun ; 
nous trouverons, pour nous guider, des conventions paral- 
lèles. Mais avant tout faudra-t-il constater la présence des 
éléments de notre thèse plus en détail. 

L'auteur a la propriété de son œuvre. Qu'en fera- 1 -il } 
Il ne se contente pas de l'avoir congue et élaborée, il veut 
la publier. Dans quel but? Nous n'ignorons pas que c'est en 
général, ou du moins dans un grand nombre des cas, le 
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désir de contribuer au développement de la civilisation, au 
culte du beau ou du vrai. Mais ce n'est pas là le seul but du 
moins de Tauteur dont nous avons plus spécialement à nous 
occuper. L'autre, celui q-i se contente d'avoir fait con- 
naître ses idées au profit du progrès de rhumanité et qui 
ne brigue pour toute ^récompense que quelques lauriers ou 
la conscience d'une bonne action, celui-là ne comparaîtra 
pas par devant notaire pour faire un contrat, ni plus tard 
en justice pour faire condamner son éditeur à une somme 
de Ce n'est pas lui qui intéresse les jurisconsultes dé- 
sireux d'éclaircir cette branche du droit pour éviter les 
différends existants et à venir et propager l'esprit d'équité 
en matière d'iotérêts, matériels et importants. 

Or, nous ne disons rien de nouveau ou d'inouï en procla- 
mant que l'objet de l'auteur, c'est de tirer avantage maté- 
riel de son œuvre. Nous rencontrerons ûioins encore d'op- 
position en prétendant que l'objet exclusif de tous ces 
industriels ou commerçants, qui s'appellent libraires-édi- 
teurs, c'est de tirer un avantage matériel des œuvres des 
auteurs. 

Voilà le positif de la thèse bien établi; examinons le re- 
vers. Est-ce que ces objets-là épuisent l'intention écono- 
mique qui guide l'une et l'autre des parties, ou en reste-t-il 
d'autres qui pourraient compliquer la prétendue simplicité 
et convergence de leurs fins ? 

Il faudrait bien alors que de tels objets se détachassent 
de l'une des opérations qui forment régulièrement l'exé- 
cution des contrats d'édition et que nous avons énumérées 
plus haut. Or, l'auteur a-t-il le moindre intérêt à remettre 
son manuscrit à l'éditeur, ou celui-ci à le recevoir? Ce 
n'est rien qu'une des actions mécaniques pour réaliser l'im- 
pression ; l'auteur donne son manuscrit à l'éditeur parce quer 
c'est ceïui-ci qui doit le lire et l'avoir en mains pour en opé- 
rer l'impression, le brochage, l'envoi aux libraires, la vente. 
Après coup, voilà le manuscrit qui est enseveli datis les ar^ 
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Texistence d'un texte imprimé et bien plus lisible, ce papier 
n'a plus de valeur que pour les collections d'autographes. 
L'éditeur, de son côté, se plaît-il à faire imprimer, brocher, 
emballer, envoyer le livre? Est-ce qu'il a le moindre in- 
térêt, à un point de vue de droit, à ce qu'on passe par toutes 
ces opéiations? Ni lui ni Tauteur non plus. Tous 'es deux 
ne seraient-ils pas bien contents si déjà on avait inventé la 
machine américaine où d'un côté on jette les manuscrits et 
de l'autre on retire, non pas les exemplaires typographies, 
(car cela s'inventera bientôtchez nos amis d'oatre-mer), mais 
bien l'argent de la recette faite par la vente de ces livres? 
Tous ces stages ne sont que subordonnés, comme articula- 
tions mécaniques indispensables mais pour cela non moins 
in^igniflantes, au point de vue du droit, à l'objet unique 
des parties : de gagner de l'argent par l'œuvre de l'au- 
teur. 

On nous objectera peut-être que nous oublions les frais, 
risques et périls, éléments d'un caractère abstrait, mais 
néanmoins économique et matériel, et reconnus comme 
d'intérêt supérieur, même — et surtout — au point de vue 
du droit. Il n'en est rien pourtant. Le débours des frais, 
c'est, dans notre cas, encore une et rien qu'une des opéra- 
tions que nous avons qualifiées de mécanique?, parce qu'elles 
ne sont pas immanentes à l'objet des parties. On sait bien 
qu'il y aura des frais de toute nature, soit en travail d'une 
certaine valeur de la part personnelle de l'auteur et de l'édi- 
teur, soit argent comptant à payer aux typographes, aux 
metteurs, aux marchands de papiers, aux commis de cor- 
respondance et de comptabilité, aux vendeurs et jusqu'aux 
hommes de peine, et aux chemins de fer et aux postes. 
Mais l'objet du contrat d'édition, l'intention des parties 
contractar tes n'est guère de dépenser de l'argent en frais, 
ce n'est que de gagner de l'argent : tant, si faire se peut, 
que les frais soient d'abord remboursés et qu'il en reste 
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néanmoins quelque chose pour les intéressés au contrat: 
l'auteur et Téditeur. 

Nous profitons de suite de Toccasion pour démontrer, par 
cette même exégèse des velléités qui meuvent les parties, 
qu'il n'y a point de différence essentielle quant à la na- 
ture fondamentale du contrat, soit que l'auteur reçoive sa 
rétribution lors de la signature du contrat ou lors de l'émis- 
sion ou du commencement de la vente ou pendant celle-ci, 
soit qu'il la reçoive en somme ronde ou au fur et à mesure 
des recettes, soit enfin qu'il contribue ou non aux frais. Les 
bénéfices, ainsi que les frais, risques et périls peuvent être 
répartis de part ou d'autre sans que la tendance principale 
du contrat soit altérée, sans que toutes les deux parties 
cessent de vouloir uniquement et exclusivement utiliser 
l'œuvre de l'auteur pour en faire de l'argent l'une et l'autre. 

Il y a lieu à constater ici la'conformité, en principe, d'une 
autre forme anormale d'édition : celle faite par l'auteur 
lui-même. Évidemment, la collaboration du libraire n'est 
pas de rigueur; l'auteur qui croit pouvoir se dispenser de 
ses bons ofilces se dispensera également du partage des re- 
cettes et se chargera de cette partie des obligations, frais et 
agissements qui en firénéral incombe à l'éditeur. Nous 
n'allons pas examiner ici les désavantages que cette ma- 
nière de voir aura presque toujours dans une société orga- 
nisée comme la nôtre — il nous sufilt que cette forme pri- 
mitive des opérations, dont une forme plus développée et 
compliquée est l'objet de notre étude, ne présente pas des 
bases essentiellement différentes de la nôtre. C'est encore 
l'auteur voulant faire de l'argent par le moyen de son œuvre^ 
qui passe par tous les stages constatés plus haut et fait faire, 
selon ses propres indications au lieu de celles de l'éditeur, 
mais par les mêmes auxiliaires et manœuvres techniques, 
toutes les opérations destinées et entreprises, à plus forte 
raison, pour conduire à son objet unique : la recette d'ar- 
gent. 
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Chapitre II. — Classification en droit commun. 

Nous venons d'épuiser Tétude de l'objet du contrai d'édi- 
tion ; examinons maintenant d'abord la classe des contrats 
du droit commun dans laquelle cette nature» que nous lui 
avons trouvée, devra le placer. Assurons«-nous ensuite quels 
sont les signes et qualités distinctives, s'il yen a, qui lui 
sont innés en opposition aux autres conventions du même 
genre général, et les règles spéciales de droit auxquelles il 
doit être soumis, et par son attribution à ladite classe et par 
suite de ses différences que nous venons de mentionner. 

La participation des deux parties aux avantages de la pu- 
blication de l'œuvre peut être réglée, nous l'avons vu, d'une 
façon assez variée. Au contraire! y a-t-il dans tous les pro- 
cédés pour réaliser Tédition, que nous venons d'examiner, 
une uniformité absolue à l'égard de la distribution des 
obligations entre les parties contractantes. C'est toujours 
Vautour qui fournit la chose à exploiter, l'œuvre ; c'est tou- 
jours l'éditeur qui se charge des opérations consécutives 
jusqu'à la recette, de la publication ou de l'édition propre- 
ment dite. 

Il y a bien des menues interpolations de travail de 
la part de Tauteur, au règlement desquelles on a parfois 
voué un soin considérable dans les projets de contrats-mo- 
dèles dont nous parlions plus haut. Nous ne pensons pas à 
déconseiller qu'on soit toute attention à l'égard de la cor- 
rection et révision des épreuves quand il s'agit d'écrire un 
contrat, ou contrat-modèle, ou même un projet de loi spé- 
ciale sur les contrats d'édition. Nous nous refusons toute- 
fois k admettre que tout cela puisse entrer en considération 
lors d'une discussion des principes du droit d'édition. C'est 
à cause dB ces services apparents de l'auteur qu'on lui a 
parfois attribué une obligation spéciale formant partie des 
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quatre ou cinq obligations et droits réciproques dont la col- 
lectivité devait composer le contra: d'édition : 9rpo(76e^«y, 
oTTtôev 8é 8/)céxwv, pgVenj 8g x*f*«*i**- Nous verrons plus tard que, loin 
d'être un esseniiale du contrat d'édition, c'est simplement 
un des naturalia negotii, et que le règlement de ce devoir 
de l'auteur ainsi que de pelui « de signer le bon à tirer > 
s'ensuit sans mot dire du droit commun. 

Qu'il nous soit permis de rappeler à la mémoire que 
toutes les fonctions de l'éditeur peuvent au besoin être 
remplies par l'auteur, bien que ce soit en général en dimi- 
nuant les chances commerciales de l'entreprise. Ce n'est au 
contraire que cette partie minuscule des fonctions de l'au- 
teur dont nous venons de parler qui puisse être exécutée 
par l'éditeur, s'il le veut bien, tandis qu'il ne pourrait pas 
suppléer au défaut de l'œuvre elle-même : c'est tine preuve 
de plus que la correction de l'imprimé par l'auteur ne sau- 
rait être un trait essentiel de la nature de notre contrat. 
En y regardant de plus près, on s'apercevra d'ailleurs que 
la correction ne serait pas nécessaire du tout si ce n'était 
pas par suite des imperfections accidentelles de l'écriture 
et de l'imprimerie; un manuscrit réellement achevé et 
soigné devrait passer, sans autre correction que celle du 
prote, en imprimé définitif et correct ; et le « bon- à tirer >, 
ce simple constat que les deux parties croient avoir épuisé 
toutes les précautions humaines pour éviter lesdife* im- 
perfections, n'apporte aucun élément nouveau, ni de nova- 
tion ni de solution, aux conventions des parties. 

Nous disions donc tout à l'heure que la répartition des 
rôles dans l'entreprise d'une édition établissait une diffé- 
rence constitutionnelle entre l'auteur et l'éditeur. L'auteur 
donne une chose, l'œuvre ; l'éditeur en fait un certain usage. 
En ajoutant les objets re>pectifs des parties, nous formu- 
lerons : L'auteur donne une chose et reçoit une rétribution ; 
l'éditeur en fait un certain usage et gagne par ce moyen de 
l'argent, il jouit de la chose, de l'œuvre. 
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Dans le cas que nous traitons, l'usage pour lequel l'auteur 
donne et l'éditeur prend l'œuvre, est déterminé : c'est la 
publication et vente de l'œuvre. 

Or, les parties font cela en vertu d'un contrat, par lequel 
ils s'obligent mutuellement à ces prestations : le contrat 
d'édition. 

Eh bien î le contrat par lequel quelqu'un s'oblige à faire 
jouir un autre d'une chose, moyennant une rétribution 
promise, c'est un contrat de louage de chose. 

Ajoutons aussitôt, pour compléter notre résultat, que 
tout ce qu'il y a de curieux et d'anormal, en vérité ou en 
apparence, dans co contrat de louage de chose, qui s'appelle 
le contrat d'édition, est dû exclusivement à la nature cu- 
rieuse et toute spéciale de la chose louée. Cette chose, étant 
immatérielle, doit nécessairementorésenter quelques consé- 
quences particulières et qui ne sauraient coïncider en tout 
détail avec celles des choses matérielles. Nous verrons, 
toutefois, qu'il n'en existe aucune diflférence qui surpasse 
celles qui sont constatées depuis des siècles, et reconnues 
inofifensives à la nature essentielle du louage de chose, à 
regard de certaines autres choses immatérielles, droits 
etc., loués. 

Ajoutons ensuite que, du moment que l'usage concédé 
par l'auteur au preneur de l'œuvre, est déterminé diffé- 
remment, il y aura d'autres baux dont les règles seront 
analogues à celles que nous allons établir ; nous retrouve- 
rons ces louages forcément, à maintes reprises, dans la 
suite de nos recherches. Tous ces contrats ont été, jusqu'ici, 
définis avec aussi peu de succès que celui d'édition, et de- 
mandent aussi impérativement que celui-ci, une recon- 
naissance générale de leur caractère dans le système du 
droit commun : nous parlons des contrats de représentation 
d'une œuvré littéraire ou musicale, au théâtre, au concert, 
à la conférence ; de ceux d'exposition d'une œuvre d'art, de 
sa reproduction par la photographie ou gravure, de son 
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application comme ornement d'objets fabriqués; des con- 
trats de traduction, d*adaptation, de réédition. Nous ne 
nous occuperons de tous ces contrats pour le moment, 
qu'autant qu'il y ait intérêt pour notre objet principal, eo 
nous réservant d'être plus explicites dans un essai ulti- 
rieur^ où nous appliquerons, en même temps, les résultats 
et conséquences de celui-ci à un autre domaine de la pro- 
priété intellectuelle, le droit dès inventions, marques» des- 
sins et modèles, établissant la nature analogue des contrats 
de 4c licence. ». Pour tous ces droits^le droit éditorial servira 
de paradigme. 



Chapitre III. — Le louage de l'œuvre. 

La propriété intellectuelle, quoiqu'on en dise, n'est pâs 
encore reconnue généralement comme une vraie propriété. 
Ce n'est que par les législations de quelques États, aussi 
.inconnues que remarquables (Mexique, etc*}> que le bien 
immatériel de l'œuvre est traité à l'égal d'un bien réel, 
d^une chose, et que les droits y adhérents sont réputés une 
vraie propriété, munie de toutes les qualités d'une telle, 
surtout de la perpétuité. Ce qu'en France et ailleurs on 
aime à appeler propriété littéraire, c'est un aggloméré de 
droits dont on a vainement cherché à bien ûxer le caractère 
légal ; en d'autres pays, on a été du moins plus franc, en 
s'abstenant de décorer d'un titre bien sonnant et qui évo- 
querait l'idée d'un droit souverain et illimité, une jouis- 
sance restreinte par ci et par là, et accordée en maugréant, 
comme une sorte de privilège et d'aumône à la fois» sous 
condition et pour un temps limité. 

Quoiqu'il en soit, le résultat de ces théories, pour l'objet 
du présent traité, est toujours le même. Les règles du louage 
d'un droit, peu détaillées par les législations anciennes et 
modernes, ne difiërent en rien d'essentiel de celles qui 
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régissent le louage des choses proprement dites. Par consé- 
quent, qu'on veuille avoir affaire soit à une propriété, soit 
à un droit d'une nature complexe et insuffisamment déter^- 
minée» le principe du droit de louage s'applique à Tune 
comme à l'autre, et Tune et l'autre sont louables ; nous 
pourrons donc poursuivre l'objet de notre investigation,, 
sans nous perdre dans le labyrinthe des définitions du droit 
d'auteur. Et cela d'autant plus sûrement, parce qu'il y a la 
même qualité caractéristique et distinctive entre la pro- 
priété intellectuelle et celle du droit commun, qu'entre les 
droits de l'auteur et d'autres droits analogues qui admettent 
le louage : le rapport à une chose immatérielle. Les consé*- 
quences que comportera ce caractère spécial, se retrouve- 
ront donc également si nous suivons l'une ou l'autre théo- 
rie. 

Mais rien ne nous oblige même à choisir. Ce qui nous oc- 
cupe ici, ce n'est, en tous cas, qu'une partie des droits com- 
pris sous la dénomination de droits d'auteur ou émanant de 
la propriété intellectuelle; c'est exclusivement la partie 
de ces droits qui regarde les droits matériels, les intérêts 
économiques de l'auteur : sa faculté de disposer de la va- 
leur et de l'usage économique de l'œuvre. Donc, comme 
notre vol ne s'élèvera pas aux hauteurs aériennes des rap- 
ports de l'esprit individuel de Tauteur avec son œuvre, mais 
restera sur le sol humble, mais solide, des deniers à gagner 
par cette même œuvre, nous ne toucherons point aux diffé- 
rences qu'établit le point de vue sus-mentionné. Car la par- 
tie économique du droit d*auteur, bien que ses quantités 
dépendent de l'étendue des droits qu'on attribue à l'auteur, 
est essentiellement la même en qualité, suivant les deu^ 
théories. 

Après avoir ainsi éliminé des fins de la discussion ce qui 
ne lui appartient pas, nous aurons à examiner la nature 
d'une location des droits économiques qui s'attachent et se 
rapportent à une œuvre. 



Digitized by 



Google 



— 16 — 

Le louage de chose est un contrat bilatéral, inégal, que 
toutes les législations du monde civilisé ont réglé pres- 
que uniformément. Il y a bien deux théories principales, 
dont l'une établit pour le preneur un droit réel sur la dhose 
louée, un Jus in re que l'autre ne lui alloue pas, ne lui re- 
connaissant qu'un simple droit personnel et mobilier. La 
première opinion, qui est la base, par exemple, du nouveau 
projet du Code civil allemand, comme elle Test actuellement 
du droit civil de la Prusse, n'est défendue en France que par 
Troplong, et n'a pas trouvé l'approbation générale. Si on 
adoptait cette manière de voir, il est certain que quelques- 
unes de nos déductions suivantes devraient être modifiées 
jusqu'à un certain point (v. surtout chap. v, au n**' 53, 55), à 
cause de la nature spéciale de la chose louée : car le bail 
d'une chose immatérielle ne saurait porter aussi visible- 
ment que celui d'une chose tangible, les traces du rapport 
intime qui attache les droits réels sur la chose à celle-ci. 
Mais nous nous réservons de le prouver en son lieu, à ceux 
que cela regarde de plus près à cause de leur législation ac- 
tuelle ou future, qu'il n'y aura point de distinction impor- 
tanteàfaire qui empêche d'appliquer, danslaplupartdescas, 
ce que nous allons exposer ici sur la base du droit commun 
français, qui ne diffère pas, dans ses points essentiels, de la 
théorie romaine. 

D'après ce droit, le louage des choses est un Contrat par 
lequel l'une des parties s'oblige à faire jouir l'autre d'une 
chose, pendant un certain temps et moyennant un certain 
prix, que celle-ci s'oblige à lui payer (art. 1.709, code civil). 
Les règles qui dérivent de cette base et l'interprétation 
qu'il faut donner à ses différentes parties sont, pour la plu- 
part, aussi fixes et dépourvues de contestation que possible. 
Nous montrerons donc qu'elles s'appliquent presque toutes 
sans aucune transformation — et un petit nombre par ap- 
plication analogue bien motivée — au contrat d'édition tel 
qu'il existe loto die dans la vie pratique. Pour être bien 
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exacts, et pour en faciliter le contrôle, nous avons imaginé 
la méthode suivante : nous allons copier tout le texte — 
avec omission seule des questions de détails absolument in- 
séparables de certains baux spéciaux, et qui n'apportent au- 
cune lumière à la généralité — d'un traité succinct, mais qui 
épuise la matit^re du louage; et nous mettrons, dans chaque 
disposition ou distinction, les termes correspondants du 
droit d'édition à la place de ce]ix du bail commun, en ajou- 
tant des déterminations ou exemple^ démonstratifs des cas 
parallèles du contrat d'édition. Nous cli^oisirons, au hasard, 
comme texte à glosser ainsi, celui du Formulaire Raisonné 
du Notariat, par Edmond Clerc (1), qui çst un manuel élé- 
mentaire, ce qui nous soumettra au contrôle de tout le 
monde, à l'égard de ce que nous venons d'avancer. Ce traité 
nous donne l'avantage qu'it n*y aura rien de superflu ou 
contesté, et qu'il n'y manquera rien de ce qui est bien établi 
comme essentiel ou usuel. 

Nous invitons tout spécialement, non seulement nos 
confrères jurisconsultes, mais aussi les gens des arts et in- 
dustries intéressés, auteurs, artistes et éditeurs, à examiner 
l'état des choses, tel qu'i^ se déployé par la simple trans- 
cription des formules du droit de louage en termes de droit 
d'édition. Ils verront des dispositions légales toutes con- 
formes aux stipulations d'usage, satisfaisantes pour les 
besoins de cette industrie importante de la librairie, aussi 
bien que pour les justes aspirations des gens de lettres. S'il 
en est ainsi, voilà la loi sur le contrat d'édition toute trou- 
vée et qui — s'il en faut : un arrêt de la Cour de Cassation 
aurait le même effet — consisterait dans un tout petit pa- 
ragraphe à insérer dans l'article 1711 du Code civil, derrière 
celui du bail à cheptel : 
(On appelle) contrat d'édition le bail d'une œuvre litté- 



(1) Edition de 1881, Paris, Marchai, Billart et C^^ 
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raire, d'art graphique ou de mu&tquey par t^oie de pîà>U- 
cation. 

Nous prétendons, poui" les raisons démontrées dans nos 
deux premiers chapitres, et appuyées sur la preuve de 
ridentité des règles du bail avec la pratique actuelle 
qui va suivre au cinquième chapitre, que la reconnaissance, 
soit par la loi, soit par la jurisprudence, du contrat d'édi- 
tion comme louage de certaines choses, sufiSrait pour pour- 
voir ce contrat de ce qui lui manque jusqu'ici : d'une épine 
dorsale qui le tienne debout, d'une position déterminée 
dans le système du droit commun. Ce n'est que celle-ci qui 
permette au juge, en cas de différend et d'obscurité de l'in- 
tention des parties, de puiser des raisons non plus dans le 
vague de la soî-disajite équité ou des usages, qui manque- 
ront justement dans les cas douteux d'être* précis, mais 
dans la source limpide et pure des principes du droit com- 
mun. Bien entendu, ce n'est pas là une formule qui contraigne 
dans une seule règle inébranlable la variété des contrats 
surnommés d'édition ; les règles générales des baux sont 
tellement larges, et comprennent, elles mêmes, une telle 
variété de situations et dispositions dans leur propre sphère 
d'action, que nous croyons ne pas trop dire qu'on va trou- 
ver, dans le suivant traité des deux droits parallèles, les 
modèles de toutes les formes de contrat d'édition dont se 
sert la pratique du commerce littéraire et de l'industrie des 
libraires. Il y a lieu, dans le système proclamé, pour tous 
les desiderata de la vie intellectuelle, et la libre disposition 
des parties intéressées déterminera seule en premier lieu 
ce qui doit régir leurs droits et obligations réciproques : 
mais, à défaut de convention, on saura désormais où trou- 
ver les règles suppléant à cette lacune, parmi lesquelles, il 
est utile de s'en souvenir, on retrouvera à maintes reprises 
les coutumes ou usages de la branche spéciale ou du lieu 
de solution, desquels la décision dépondra. Il y aura donc 
toujours lieu et place pour la codiâcation des coutumeis. 
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mais il suflara, dès lors, de yeur concéder le même rang 
qu'aux autres coutumes de commerce ou d'industrie, dont 
ils paTtageroiat le rôle dans le système légal de chaque 
pays. 

GhAPITRE IV. — ■ LE PRÉTENDU CONTRAT COMPLEXE. 

Avant d'aborder enfin la preuve de nos assertions par les 
traités parallèles sur le contrat de bail et celui d'édition, 
prélevons l'objection la plus sérieuse qu'on puisse, à notre 
savoir, faire à la théorie que nous proclamons, objection 
que nous qualifions d'importante parce qu'elle constitue la 
différence entre notre opinion et celle qui lui est la plus 
rapprochée que nous connaissions. 

A l'occasion d'une critique des projets de lois et de con- 
trats-modèles d'édition publiés en Allemagne, l'auteur du 
plus récent de ces projets, O^terneih (1), trouve dans le 
contrat d'édition, les éléments d'un louage des droits éco- 
nomiques de l'auteur, guidé par des réflexions semblables 
à celles de nos premiers- chapitres. Mais il veut, comme tons 
Ses prédécesseurs, que ce contrat soit complexe; il prétend 
qu'outre le bail, il y ait un second contrat qu'il qualifie de 
mandat. Ce second contrat, il le trouve dans les agissements 
de l'éditeur à l'égard de la publication deTœuvre; il veut 
y voir une représentation de l'auteur par l'éditeur. Si force 
nous était de reconnaître l'existence d'un pareil contrat 
collatéral, se confondant intimement avec la convention 
principale du bail» nous opterions pour la qualité de louage 
d'ouvrage qu'il faudrait alors, croyons-nous, voir plutôt 
dans ces agissements pour faire la publication, ou de 
louage de service, si on veut relever l'idée que l'auteur ne 

(1) Osterrieth, droit d'auteur et droit d'édition, dans les « Archives 
de droit public ï, tome VIII. (Fribourg (Bade) 1893, chez J. C. B. Mohr) 
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fait que commander l'impression, le brochage, l'envoi, la 
mise en vente ; ce sont certainement des services, du point 
de vue de l'auteur, que tous ces agissements commerciaux 
dont l'éditeur se charge. Pour constituer un mandat, il fau- 
drait, à notre avis, que l'éditeur n'y ait aucun intérêt per- 
sonnel, qu'il ne fît rien que représenter les droits et inten- 
tions de l'auteur. Or, il nous paraît incontestable que cela 
n'est point le cas, que l'éditeur a, au contraire, un intérêt 
légitime dans toutes ces opérations, selon les intentions des 
parties, bien que d'après la théorie que nous critiquons en ce 
moment (1), et suivant toutes les opinions publiées, l'auteur 
y ait on intérêt concurrent. 

Mais il n'y a ni louage de services, ni louage d'ouvrage, 
ni mandat ; il n'y a point de second contrat entrelacé aux 
dispositions du premier, du bail de chose. 

De cette complexité de droits multiples qui composent 
le droit de propriété, une partie déterminée est la jouis- 
sance. Cette jouissance peut être plénière, comme l'usu- 
fruit ; elle peut être restreinte à un certain but, à un certain 
mode de jouir. C'est dans cette seconde forme qu'elle se 
présente dans le bail à loyer, dans le bail à ferme, dans le 
bail à cheptel, etc. Le premier de ces contrats s'occupe 
d'un icsage d'une chose seulement, et même seulement 
d'une espèce déterminée d'usage, de l'habitation. Le bail à 
ferme comprend un mage et une jouissance j l'habitation, 
la culture, la perception des fruits. Mais la qualité de cet 
usage et de cette jouissance, peuvent singulièrement varier, 
selon la nature de la chose exploitée — peuimporteenthéo- 

( l) Ce qui d'ailleurs fait la différence la plus importante entre Topinion 
d^Oâterrieth et la nôtre, c'est que son bail n^est autre chose que la cession 
de la totalité de la jouissance économique. Il répudie lui-même ensuite 
la conséquence irréfutable de cette théorie que le droit de traduction et 
de Tadaptation serait abandonné à l'éditeur; il omet de statuer la 
même conséquence impossible à Tégard de la jouissance par la représen- 
tation, etc. Son bail n'est tel que de nom. 
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riô de droit, beaucoup en économie pratique, s*il s'agit 
d'un champ de betteraves ou d'une mine de cuivre, d'une 
Tilla avec parc ou d'une place aux Halles Centrales, d'un 
appartement orné de glaces ou d'une usine à vapeur. L'un 
et l'autre se louent ; le Code dit uniformément que c'est à 
faire jouir le preneur que le bailleur s'oblige, pour un 
certain tetnps et moyennant un certain prix. La vie pratique 
caractérise au contraire ces jouissances d'agriculture, d'ex- 
ploitation minière, d'habitation, d'achalandage, de fabrica- 
tion selon leur situation, forme, durée, étendue, selon les 
personnes contractantes on pourra deviner, selon la sti- 
pulation, on pourra savoir quelle a été l'intention des par- 
ties à l'égard de cette jouissance, quel genre de jouissance 
elles ont voulu concéder et acquérir. Cela sera extrême-, 
ment important pour déterminer en détail les droits et 
obligations des deux parties, sans rien changer, cependant, 
au caractère légal fondamental de ces mêmes droits et 
obligations, qui restera nécessairement le même dans tous 
ces cas hétérogènes. 

Ainsi, le bailleur participera-t-il (dans le cas fréquent 
où il reçoit son prix en fruits) nécessairement à toutes ces 
industries, ou du moins à la réalisation commerciale de 
-toutes ces différentes denrées reçues, sans que pour cela la 
loi y voie un contrat spécial quelconque, comme une livrai- 
son ou vente ou échange ou cession (faits de la pai't du pre- 
neur au bailleur), qui soit entremêlé à celui du bail. De 
même, pour exploiter une fabrique, disons par exemple 
uneiuilerie louée, le preneur doit engager des ouvriers, 
des ingénieurs, des machinistes; il doit acheter des ma- 
chines à force motrice, à drainage, à ventilation» à former, 
à presse ; il doit faire oo faire faire des démarches multiples 
auprès des autorités, il doit louer des trains ou wagons de 
chemin de fer, des bateaux, des chariots, des bêtes de 
somme. Quoiqu'il en fasse — est-ce que pour cela, du point 
de vue du droit, il cesse dêtre preneur de bail, et rien que 
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ceia? Le bailleur y a tout intérêt possible, au point de vae 
économique ; il ne regardera qu'on maugréant si le pre- 
neur cessait d entretenir le drainage des gisements, ou s'il 
laissait se disperser la clientèle par l'abandon de Texploi- 
tation. C'est donc du devoir d'entretien du preneur, de 
l'usage à faire de bonne foi, selon la destination et les cir- 
constances de la chose, que dérivera toute l'interpréta tien 
dos droits et devoirs du bailleur et du preneur, que la for- 
niule légale comprend toujours sous la simple notion unique 
de louage de chose. L'intention des parties, c'est que l'un 
jouisse — nous l'avons vu, d'une faç jn variée, — que l'autre 
reçoive un prix — argent, denrées, ceiles-ci aussi variées 
peut-être que les genres d'exploitation : les rapports de l'un 
et de l'autre ne seront guère pour cela regardés, en juris- 
prudence, comme mandat ou louage de services, ou louage 
d'ouvrage, ou échange, ou achat, ou livraison. 

Est-ce trop dire, alors, que tous les agissements dé l'édi- 
teur pour exploiter une œuvre louée de bonne' foi, selon 
l'intention des parties, ne changent rien et n'ajoutent rien 
à son caractère de preneur d'un bail de chose, exécutant • 
simplement ses engagements émanant directement du con- 
trat principal? Voilà comment nous envisageons l'impres- 
sion et la préparation de la vente. Ce sont les devoirs insé- 
parables du but, de la réalisation de la jouissance par voie 
de publication et vente, telle qu'elle a été envisagée par les 
parties; cette intention est suflasamment prouvée par le 
seul fait d'avoir conclu, d'une façon quelconque, un contrat 
auquel aura été donné la dénomination « d'édition, p 

En effet, on ne saurait douter qu'il soit bien légitime de 
réclamer la publication effective comme partie du bail de 
l'œuvre : c'est la destination de l'œuvre d'être publiée, sauf 
des cas spéciaux qui ne se présument jamais, et ne s'ad- 
mettent même plus dès que l'auteur s'est dessaisi du manus- 
crit ou a contracté avec un éditeur. Mais cette partie, ce 
fiqtwçtle du bail dit contrat d'édition, e§t \oij\ d'en êtr§ 



Digitized by 



Google 



Tobjet. L'tibîet du bail, c*est la jouissance pour le preneur, 
la recette du prix pour le bailleur. La chose louée et sa des- 
tination naturelle ne jouent leur rôle important que pour 
déterminer les modalités de la jouissance. En partie : il 
reste d'autres circonstances également influentes, qu'il 
faudra encore consulter. €elui qui aura reçu en bail le ma- 
nuscrit d'un opéra comique, sans que la destination ait été 
déterminée, pourra en jouir en se délectant tous les Jours 
à le lire, à le chanter, à se le faire lire ou chanter, k le 
faire lire ou chanter ou jouer par ou pour ses amis ; il 
pourra en vendre des copiées, en faire des concerts ou re- 
présentcitions publics, en publier le texte et la musique, 
entiers ou par parties ; enfin pourra-t-il le supprimer, 
soit contre un paiement extorque à la personne persiflée 
par le texte, ou payé volontiers par un concurrent jaloux. 
Le louage pourrait donc comprendre l'un ou l'autre, ou 
plusieurs de ces modes de jouissance; mais si le preneur est 
éditeur, ou si le contrat est dénommé « d'édition », ces cir- 
constances seules élimineront, sauf stipulation contraire, 
toute autre forme de jouissance que celle par la publication 
et la vente. 



Chapitre V. — Traité raisonné. 



Des Baux. 

Sect. Ir«.— Caractère du contrat 

DE LOUAGE. 

1. Le louage des choses est nn 
contrat par lequel Tune des parties 
8*oblige à faire jouir l'autre d*une 
chose, pendant un certain temps et 
moyennant un certain prix que 
celle-ci s'oblige à lui payer (art. 
1709, C. civ.) 

3. Aio^S <^*^8t un contrat synal- 



Du Contrat d'édition. 

Sect. Ire.— Caractère du contrat 
d'édition. 

1. Le contrat d'édition est un 
contrat par lequel l'une des parties 
s'oblige à faire jouir Tautre d'une 
œuvre, par la publication et vente 
de celle-ci, pendant un certain 
temps et moyennant un certain prix 
que l'autre s'oblige à lui payer. 

2. J^nsïf c'est un contrat fej^nï^J- 
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kgmatiqae et commatatif, dans 
lequel les avantages, comme lés 
obligations, sont réciproques, et 
qui, par conséquent, ne peut inter- 
venir qu'entre deux ou plusieurs 
personnes. 

3. Il ne faut pas confondre le 
bail avec la vente de fruits et ré- 
coltes. Le bail n^a pour objet qu'un 
droit incorporel, celui de cultive^ 
et de jouir ; la vente de fruits, au 
contraire, a pour objet des corps 
certains, qui sont les fruits vendus. 

4. Il faut aussi distinguer le bail 
à long terme, ou le bail à vie, de 
la constitution d^usufruit. 



Skct. IÎ. — Des règles cjommunes 
aux baux des maisons et des 
biens ruraux. 

Art 1". — Des choses qui peuvent 
être la matière du contrat de 
louage et des personnes qui peuvent 
le former, 

7. On peut louer toutes sortes 
de biens meubles et immeubles 
(art. 1713. C. civ.) ; mais il faut 
que ces biens soient dans le com- 
merce 



lagmatiqne et commutatif, dans 
lequel les avantages, comme les 
obligations, sont réciproques, et 
qui, par conséquent, ne peut inter- 
venir qu'entre deux on plasieurs 
personnes. 

3. Il ne faut pas confondre le 
contrat d'édition avec la vente des 
exemplaires d'une édition. Le con- 
trat d'édition n'a pour objet qu'un 
droit incorporel, celui de publier et 
de jouir ; la vente des exemplaires, 
au contraire, a pour objet dw corps 
certains, qui sont les livres vendus. 

4. Il faut aussi distinguer le 
contrat d'édition à long terme, ou 
à vie, de la constitution d'osnfFiùt 
(qui embrasse, outre la jeuissance 
par voie de publication, toute 
autre sorte de jouissance de l'œuvre, 
telles que le droit de représentation, 
traduction, transformation — et la 
perception des bénéfices qui résul- 
tent de ces droits.) 

Sect. IL — Des règles fonda- 
mentales DU CONTRAT D'ÉDI- 
TION, 

Art. l*'. — Des choses qui peuvent 
être la matière du contrat d'édition 
et des persdnnes qui peuvent le 
former, 

7. On peut louer toutes sortes de 
biens immatériels, et par conséquent 
d'œuvres littéraires et artistiques, 
mais il faut que ces biens soient 
dans le commerce. Voilà pourquoi 
ce qui est de propriété publique 
comme le texte des lois, les dis- 
cours et débats des assemblées lé- 
gislatives^ les œuvres classiques et 
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et qoe leur usage n*ait rien 
de contraire aux bonnes mœurs. Il 
y a cependant des biens qui ne 
sont pas dans le commerce et qui 
peuvent être loués, comme les 
places publiques, les halles et mar- 
chés. 



8, Le droit de chasse et celui de 
pêche peuvent être loués, comme 



tontes celles qui, selon les lois 
spéciales régissant la propriété in- 
tellectuelle, sont tombées dans le 
domaine public, ne sauraient plus 
être l'objet d'un contrat d'édition. 
Leur impression et vente formant 
l'objet d'une convention consti- 
tuera pour celle-ci un caractère 
différent de celui du contrat d*édi- 
tion : il y aura société, location 
d'ouvrage ou de services selon les 
dispositions respectives, à cause du 
manque de l'œuvre de propriété 
privée, de la chose baillée par son 
propriétaire qui soit donnée en ~ 
jouissance. 

Il faut également que la publi- 
cation et vente d'une œuvre n'ait 
rien de contraire aux bonnes 
mœurs. — Il y a cependant des 
œuvres qui ne sont pas dans le 
commerce et qui peuvent être 
Tobjet d'un contrat d'édition, 
comme le texte des lois dans cer- 
tains États (1), les travaux pré- 
paratoires des Codes, les pharma- 
copées officielles, les cartes des 
états-majors, etc. La raison en est 
%ue l'État en a fait sa chose parti- 
culière et traite à leur égard 
comme un particulier, comme il le 
fait en matière des postes et sur- 
tout des places publiques, halles et 
marchés. 

8. 9. 10. Les baux de chasse, de 
pêche, d'exploitation d'une mine ou 



(1) Dans certains États de l'Amérique du Sud, le Chili par exemple, 
le Gouvernement se réserve le droit d'autoriser l'édition des textes des 
I ois, pour éviter des éditions inexactes, et exerce des droits pareils à 
cenx d'un auteur. 
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nous aarone, dans la saite, occasioû 
de l'expliquer. 

9. Le droit d'exploiter une mine 
ou une carrière peut être l'objet 
d'un bail. 

10. li en est de même pour les bois, 
lorsqu'ils sont en coupes réglées. 

13. En général, le contrat de 
louage ne peut intervenir qu'entre 
personnes capables de contracter. 
Mais il n'est pas nécessaire d'avoir 
la capacité de disposer de la chose, 
pour pouvoir en faire bail : il suffît 
d'en avoir Tadministration. Ainsi, 
Ja femme, pour les biens dont elle a 
V administration, le mineur éman- 
cipé, l'individu pourvu d'un con- 
seil judiciaire, peuvent louer leurs 
biens personnels, pour neuf ans et 
au-dessous, sans avoir besoin de 
Tautorisation de leur mari, cura- 
teur ou conseil. (Art. 144>^, 481 et 
613, C. civ.) 

14. Le mari et le tuteur ont le 
droit de louer les biens de la 
femme, du mineur ou de l'interdit, 
sous les restrictions expliquées à 
l'article suivant. (Art. 1428, 450 et 
1718, C. civ.) (1). 



carrière et d'un bois & coupes 
réglées sont bien rapprochés da 
contrat d'édition. 



13. En général, le contrat d'édi- 
tion ne peut intervenir qu'entre 
personnes capables de contracter. 
Mais il n'est pas nécessaire d'avoir 
la capacité de disposer de l'œuvre 
pour pouvoir passer un contrat 

.d'édition ; il suffit d'en avoir l'ad- 
ministrdtion. Ainsi, la femme sé- 
parée de corps et de biens, le mi- 
neur émancipé, l'individu pourvu 
d'un conseil judiciaire, peuvent 
faire un contrat d'édition à Tégard 
d'une œuvre qui leur appartient, 
pour neuf ans et an-dessous, «ans 
avoir besoin de l'autorisation de 
leur mari, curateur ou conseil. 

14. Mais le mari et le tuteur 
n'ont le droit de conclure un con- 
trat d'édition au sujet d'une œuvre 
appartenant à la femme, du mineur 
ou de l'interdit, que s'il s'agit d'une 
œuvre créée par un tiers. Du mo- 
ment que la femme, le mineur ou 
l'interdit sont les auteurs de 
l'œuvre, leur droit de protection 
contre tout abus de leur création 
empêchera l'exercice, sans leur 
consentement exprès ou tacite, des 
droits qu'auraient sans cela les per- 
sonnes chargées de l'administration 
de leurs biens, sous les restrictions 
expliquées à l'article suivant (1). 



(1) Les n°» 30-37 qui contiennent ces réserves ont été omis ici, pwçe 
que ces questions n'ont p^s d'iutérêt pour U matière nni nou9 occupe, 
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15. L'usufruitier, sous la mévae 
éserve, peut louer les biens soumis 
L son usufruit. (Art. 595, 0. civ,) 

17. Les baux consentis de bonne 
foi par rhéritier apparent doivent 
Itre maintenus pour toute leur 
iurée. (Troplong. Louage, n^ 98 ; 
::^a88.^ 19 nov. 1838; Dalloz, 
Louage, 55.) 

18. Le propriétaire dont les biens 
sont hypothéqués en conserve Tad' 
niiDistratton et même la disposi- 
tion : il peut, par conséquent, les 
louer même à Longues années et 
par anticipation. (Touiller, t. 6, 
n*> 366, et t. 7, n' 81 ; Grenier, 
Hyp., n* 142 ; Carré, sur J'art. 69Q, 
C. proc; Troplong, V. infrà n» 37.) 

19. C'est aux créanciers qui se 
plaignent à prouver la fraude. 
(ToulUer, ihid.; Dijon, 26 nov. 
1816.) 

21. Le failli, étant dessaisi de 
l'administration de ses biens, ne 
peut les louer. (Art. 443, G. corn.) 

22. Le tuteur ne peut prendre à 
ferme ou à loyer les biens du mi- 
neur ou de Tinterdit, sans que le 
conseil de famille ait autorisé le 
subrogé tuteur à, lui en passer bail. 
(Art. 450, C. oiv.) 

23. Celui qui n'a qu'une pro- 
priété indivise dans une chose, ne 
peut la louer en totalité ; il ne 
pourrait même, sans le concours de 
ses copropriétaires, louer la portion 
iodivise qui lui appartient. (Merlin, 
QuesU, y Location; Duvergier^ 
n« 87 ; Troplong, n*» 100.) 

ii. gi l'up des propriétaires re- 



16. L'ufiu&uitier, sous la même 
réserve, peut faire un contrat d^é- 
dition À l'égard d'une œuvre sou- 
mise à son usufruit. 

17. Les contrats d'édition con- 
sentis de bonne foi par l'héritier 
apparent doivent être maintenus 
pour toute leur durée. 



18. L'auteur dont las biens sont 
hypothéqués peut néanmoins faire 
un contrat d*édition, même à lon- 
gues années et par anticipation. 



19. C'est aux créanciers qui se 
plaignent à prouver la frau^le. 



21. Le failli, étant dessaisi de 
Padminietration de ses biens, ne 
peut conclure un contrat d'édition. 

22. Le tuteur ne peut être l'édi- 
teur des œuvres du mineur ou de 
l'interdit, sans que le conseil de 
famille ait autorisé le subrogé- 
tuteur k lui en passer contrat. 

23. Celui qui n'a qu'une pro- 
' priété indivise dans une œuvre ne 

peut passer un contrat d'édition sur 
la totalité de cette œuvre ; il ne 
pourra même, sans le concours de 
ses copropriétaires, le faire à l'égard 
de la portion indivise qui lui appar- 
tient. 
84. Si Tu» dçs propriétaires re-» 
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fnse de consentir an louage de la 
chose commune, les autres peuvent 
pro<;éder en justice à la licîtation 
du bail. (Pigeauy t. 2, p. 699 ; 
Touiller, t. 12, n« 106.) 

Art, 2. — Durée du louage, 

27. En général, la durée du bail 
dépend de la volonté des parties 
contractantes, sauf les restrictions 
imposées par la loi, et que nous 
ferons connaître. Cependant la 
jouissance du preneur ne saurait 
être perpétuelle. (Troplong, n* 4 ) 



28. Les parties peuvent stipuler 
que la durée du bail dépendra de 
la volonté, soit du bailleur, soit du 
preneur, soit de l'un et l'autre. 

29. A défaut de stipulation pré- 
cise sur la durée du bail, c'est 
l'usnge des lieux qui doit servir de 
guide (0. civ. 1736), sauf ce qui 
sera dit particulièrement des baux 
ou héritages ruraux. 

Art 3. — Prix du louage. 

38. U ne peut y avoir de bail 
sans un prix sérieux ; mais quelle 
que soit la vileté de ce prix, il n'y 
a pas lieu à rescision pour cause 
de lésion (Pothier, Duvergier, 
n* 101 et 102 ; Troplong, n» 3 ; 
Douai, 24 juill. 1865, D. p.;66.2.29), 
même pour le bail fait par un tu- 
teur, sauf le cas de fraude. (Oass., 
11 août 1818 ; Dalloz, Louagey99,) 



fuse de consentir au contrat d'éâi< 
tion à l'égard de l'œuvre commnoe, 
les autres peuvent procéder en jos- 
tice à la licitation du droit d'édi- 
tion. 

Art 2. — Durée du droit d*édi^ 

27. En général, la durée du àrû 
d'édition dépend de la volonté dai 
parties contractantes sauf les res- 
trictions imposées par la loi Ce- 
pendant la jouissance de l'éditer 
ne saurait être perpétuelle, mène 
si les lois accordaient la perpétuité 
de la propriété littéraire ou arts* 
tique à l'auteur. 

28. Les parties peuvent stipule: 
que la durée du droit d'édition dé- 
pendra de la volonté, soit de Taa- 
teur, soit de l'éditeur, soit de Im 
et l'autre. 

29. A défaut de stipulation pré- 
cise sur la durée, c'est rutiagedeil 
lieux qui doit servir de guide, s&uf 
ce qui sera dit plus bas à rég&rj| 
des termes imposés par la natnR 
de l'oeuvre à publier. 

Art. S. — Prix du droit d'éditi(». 

38. Il ne peut y avoir de contnt 
d'édition sans un prix sérieoi: 
mais quelle que soit la vileté de (& 
prix, il n'y a pas lieu à rescision 
pour cause de lésion, même poar b 
contrat fait par un tuteur, sauf k 
cas de fraude. Du moment qu'il nf 
a absolument aucun prix, le con« 
trat doit donc être envisagé comnK 
donation de jouissance faite pai 
l'auteur à l'éditeur, on, selon te 
circonstances, comme louage d'oip 
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vrage ou de servioes : en effet, du 
moment que l'idée d'une donation 
doit être abandonnée par défaut 
d'intention libérale de la part de 
Tauteur^ il faut supposer que caIuI- 
ci ait loué les services de Téditeur 
pour publier TouvVage moyennant 
abandon des bénéfices de la vente 
au profit de Féditeur serviable, ou 
qu'il ait fait la commande de la 
reproduction et publication à celui- 
là contre l'abandon de tous les 
exemplaires ainsi produits dont 
l'éditeur pourra ensuite librement 
disposer à son propre profit. Ces 
cas sont d'ailleurs assez rares : il y 
aura en général un prix sérieux en 
faveur de l'auteur même au cas où 
celui-ci payerait une partie des 
frais de Timpression par-dessus le 
marché. Il faut envisager comme 
un tel prix l'intérêt matériel que 
comporte pour la fortune de l'au- 
teur la divulgation de son oeuvre. 
Les bénéfices ultérieurs, les consé- 
quences matérielles qu'améoe, par 
exemple, le succès de la première 
édition pour la situation financière 
de l'auteur et la valeur marchande 
des éditions à venir, peuvent dé- 
passer de beaucoup le prix direct 
qu'il aurait pu obtenir de l'éditeur 
de la première édition. Qu'on ne 
veuille pas objecter, que ces avan- 
tages ne sont pas connexes aux^ 
objets de la convention : l'œuvre, 
la chose louée, est directement 
améliorée, au point de vue écono- 
mique, et sa force productive, sa 
valeur comme objet de jouissance 
est augmentée par la première pu- 
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blîcation. Si telle n'était pas, dn 
moing, lldée de Tautear, il n'aarah 
pas accepté ces conditions ; il dc 
faut pas oublier, qu'il jouira de sod 
œuvre de toutes les façons énumé- 
rées plus haut au n° 4, et non seu- 
lement par une seconde édition ; ii 
profitera ainsi peut-être de la di- 
vulgation de son œuvre parce qae 
celle-ci permet à un traducteur, à 
un directeur de théâtre, etc., de loi 
faire des offres avantage useâ. — 
Toutes ces conventions sont dooc 
lucratives, malgré les apparences 
purement onéreuses ; nous en cite- 
rons tles» parallèles de baux com- 
muns où personne ne niera qne 
c'est comme cela. Un pro- 
priétaire d'un gisement de pétrolt 
ou d'une source hygiénique, don- 
nera la jouissance de ses propriéu 
à un entrepreneur contre l'obliga- 
tion seule de celui-ci de faire les 
puits nécessaires pour l'exploitation 
réguhère du pétrole ou d'entre- 
prendre les travaux pour la capla- 
tion parfaite de la source : c'est 
un bail de chose dont le prix se 
compose de travaux «et dépenses 
utiles. Au contraire, un propriétaire 
d'une villa avec parc et jardin po- 
tager louera les services d'un gar- 
dien moyennant la jouissance dudit 
jardin qu'il lui concède. Ce n'est 
que l'intention prédominante des 
parties qui décidera pour ces con- 
ventions limitrophes s'il faut les 
classer entre les louages de choses, 
comme le contrat de la source, ou 
parmi les louages de services, 
comme celui de la villa. — Comme 
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39. Ea général, le prix du bail 
doit être certain et déterminé. Il 
peut néanmoînt) être laissé àTarbi- 
trage d^un<tier8. (Art. 1592, C.civ.) 

40. On peut stipuler que le prix 
du bail n ferme oiî à loyer sera 
payable en denrée». (Duranton, 
no 10; Troplong,no 3.) 

41. Un bail, même de plusieurs 
aii nées, peut être fait pour un prix 
unique. (Pothier, no 4.) Troplong, 
no 22, pense qu^alors il aurait 
plutôt le caractère d'une vente. 



42. Le pot-de- vin, pour peu qu'il 
8oit considérable, est regardé 
comme faisant partie du prix du 
bail. (Proudhon, Usvfr., n» 121^ ; 
Encycl not, v» Bail, n» 72.) 

Art, 4, — Fofme du bail, 

43. En généra], les baux ne sont 
assujettis à aucune forme spéciale. 
On peut louer par écrit ou verba- 
lement (art. 1714, C. civ.), par acte 
sous seing privé ou par acte au*' 
thentiqjue, même pour les biens des 
mineurs ou autres 'incapables. 
(Cass., Il août 1818.) 

45. Il faut excepter de la règle 
commune les baux des établisse- 
ments publics, qui doivent se faire 
aux enchères. 



vrais exemples de ce dernier genre 
en matière d'éditions, nous citerons 
les publications de la société contre 
Tabus du tabac, de ceUe pour la 
propagation de livres utiles, etc.; 
mais cfe sont tousr des dâ's tout' à' 
fait exceptionnels et bien rares. 

39. En général, le prix du droit 
d'édition doit être certain et déter- 
miné. Il peut néanmoins être laissé 
à rarbitrage d'un tiers. 

40. Oa peut stipuler que le prix 
du droit d'édition sera payable en 
denrées, notamment en exemplaires 
imprimés de l'œavre. 

41. Un contrat d'édition, même 
pour une durée de plusieurs années, 
peut être fait pour un prix unique. 
^Mais il faut considérer comme 
règle le paiement par époque 
d'exercice du droit loué, voire par 
édition. V. chap. vi.) 

42. Les provisions, pour peu 
qu'elles soient considérables, sont 
regardées comme faisant partie du 
pâx. 

ArL4. — Forme du contrat d'édition, 

43. En général les contrats d'é- 
dition ne sont assujettis à aucune 
forme spéciale. On peut les passer 
par écrit ou verbalement, par acte 
sous seing privé ou par acte au- 
thentique, même pour les biens des 
mineurs ou autres incapables. 

46. 11 faudra peut-être excepter 
de la règle commune les éditions 
des publications officielles de l'État^ 
des munidpalités, etc.) quidevroBt* 
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se faire aux enchères par suite des 
dispositions du droit administratif. 

Art 5. -— Obligatioriê du bailleur. Art. 5. — Obligations de VatUeur. 
§ l«r. — Délivrance de la chose an preneur. 1«'. — Délivrance de l'œuvre à Téditeur. 



47. Cette obligation est de Tes- 
sence du contrat (art. 1719, 0. 
civ.) . 

Le bailleur doit délivrer la chose 
en bon état de réparations de toute 
espèce (art. 1720, C. civ.), ce qui 
comprend les réparations même 
simplement locatives. Il faudrait 
une convention formelle pour Taf- 
franchir de cette obligation. (Trop- 
long, n* 164 ; Duvergier, n© 278.) 

48. Le preneur a une action pour 
contraindre le bailleur & exécuter 
le contrat, et, par conséquent, à 
lui faire la délivrance de la chose 
louée. Cette action était appelée, 
sous le droit romain, acHo conducU 
ou ex conducto, 

49. Si le bailleur a la possibilité 
de délivrer la chose louée, il ne 
peut pas s'affranchir de cette obli- 
gation en ofErant des dommages- 
intérêts. S'il refuse, on peut sup- 
pléer à son consentement par 
l'action de la justice. (Troplong, 
n» 169 ; Duvergier, n© 286 ; Cass., 
3 avril 1838 ; Dalloz, Louage^ 80.) 



50. Mais lorsque le bailleur est 
dans l'impossibilité de délivrer la 
chose louée, soit parce qu'elle ne 
lui appartient pas, soit pour toute 



47. Cette obligation est de l'es- 
sence du contrat. L'auteur (ou ses 
héritiers on ayants cause) doivent 
délivrer l'œuvre en état, complète 
et prête à être publiée. Il faudrait 
une convention formelle pour les 
affranchir de cette obligation. Cest 
de cette obligation que résulte 
le devoir de l'auteur de surveiller 
l'exactitude du texte imprimé dont 
nous avons parlé au chap. ii. 

48. L'éditeur a une action pour 
contraindre l'auteur & exécuter le 
contrat, et par conséquent, à loi 
faire la délivrance de l'œuvre (actio 
conducti). 



49. Si l'auteur a la possibilité de 
délivrer l'œuvre, il ne peut pas 
s'affranchir de cette obligation en 
offrant des dommages-intérêts. 
S'il refuse, on peut suppléer à son 
consentement par l'action de la 
justice autant que faire se peut 
en vertu des règles de la procé- 
dure, par exemple eu saisissant 
soit le manuscrit soit une autre 
édition que l'auteur en ait fait ail- 
leurs, et en s^opposant à celle-ci s'il 
y a lieu. 

50. Mais lorsque l'auteur est 
dans l'impoàsibilité de délivrer 
l'œuvre, soit parce qu'elle ne lui 
appartient pas soit pour toute autre 
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autre caase, le preneur ne peut 
exiger que des dommages-intérêts. 

51. Il y a également lieu à des 
dommages-intérêts, lorsque le bail- 
leur a apporté du retard à la déli- 
vrance de la chose louée. (Art. 
1147, G. civ.) 

52. L'obligation de délivrer la 
chose louée s^étend à ses acces- 
soires ; par exemple, si c'est une 
ferme, le bailleur doit la délivrer 
avec les fumiers, pailles et four- 
rages qull est dans l'usage de la 
localité de laisser au fermier pour 
l'exploitation. (Pothier, n<* 54 ; 
Troplong,n*160; Duvergier, n°273.) 

53. Entre deux preneurs, ayant 
chacun un bail pour la même chose^ 
la préférence est due à celui qui a 
été mis en possession de bonne foi, 
sans égard à la date des contrats. 
(Pothier, n° 63 ; Duvergier, no283 ; 
Duranton, n° 143.) 

Qontrà Merlin, Rép,, v» Bail, 
§ 6, n* 9 ; Troplong, n© 500. 

55. Si aucun des deux preneurs 
n'est encore entré en jouissance, la 
date des titres doit déterminer la 
préférence, pourvu que cette date 
soit certaine. (Pothier, loc. cit.; 
Duvergier, n® 284). 



cause, réditeur ne peut exiger que 
des dommages-intérêts. 

51. Il y a également lieu à des 
dommages -intérêts, lorsque l'au- 
teur a apporté du retard à la déli- 
vrance de l'œuvre. 

52. L'obligation de délivrer 
l'œuvre s'étend à ses accessoires. 
Par exemple, si c'est un livre dont 
le texte fait mention de tables de 
figures annexées, de cartes topo- 
giaphiques ou autres gravures^ il 
doit délivrer en même temps les 
croquis, devis, plans, fac-si- 
milé, etc., qu'il en a et dont l'édi- 
teur a besoin pour la reproduction. 

53. Entre deux éditeurs, ayant 
chacun un contrat pour la même 
œuvre, la préférence est due à 
celui qui a été mis en possession 
de bonne foi, sans égard à la date 
des contrats. 



55. Si aucun des deux éditeurs 
n'est encore entré en jouissance, 
la date des titres doit déterminer la 
préférence, pourvu que cette date 
soit certaine. 



^ 2. — Entretien de la chose louée. 

56. Le bailleur doit, pendant la 
durée du bail, entretenir la chose 
louée en état de servir à l'usage 
pour lequel elle a été louée (art. 
1719, 0. civ.) et y faire toutes les 
réparations qui peuvent devenir 



g 2. -> Entretien de l'œuvre. 

56. L'auteur doit, pendant la du- 
rée du contrat d'édition, entretenir 
l'œuvre en état de servir à Tusage 
pour lequel elle a été louée, voire 
la publication, et y faire toutes 
les réparations qui peuvent deve- 
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Dêcu^eairesyAutres que les locatîves. 
(Art. 1720, C. civ.) 



58, Mais cette obligation est une 
(le celles auxquelles il est permis 
de déroger. 

Le locataire peut donc consentir 
a prendre les lieux dans Tétat otX 
ils se trouvent, sauf à lui à y faire 
les ouvrages convenables. 



59. Toutefois, la clause 'portant 
<\UG le preneur renonce à former, 
pt^ndant tout le cours du bail, au- 
cune action en dommages-intérêts 
contre le bailleur et à intenter 
L-ontre lui aucune action quelcon- 
que, devant quelques tribunaux ou 
Cours que ce soit, pour quelque 



nk nécessaires autres que les loca* 
tives. Ce devoir impliquera, par 
exemple, pour une œuvre d^ensei- 
gnement historique ou géogra- 
phique Tobligation de la maintenir 
h jour des progrès de la science, 
d'en réviser et contrôler l'exacti- 
tude* des données, pour les nou- 
velles éditions. Pour une œuvre ar- 
tistique cela constituera le devoir 
de revoir et perfectionner le cliché 
avant tout nouveau tirage, etc. Les 
réparations locatives comprendront, 
au contraire, par exemple, le rem- 
placement d^une feuille mal tirée 
ou une nouvelle mise en pages, 
qui ne regarderont que rédite ur seul. 
58. Mais cette obligation de Fau- 
teur est une de celles auxquelles il 
est permis de déroger. L'éditeur 
peut donc consentir à prendre 
Tœuvre dans Tétat où elle se trouve 
sauf à lui à y faire les ouvrages 
convenables. On usera de cette sti- 
pulation surtout pour les oeuvres 
posthumes, ou d'auteurs décédés, 
en général ; c'est en vertu d'une 
telle convention que seront autorisés 
les commentaires ou rééditions par 
les soins d'un nouveau rédacteur et 
continuateur d'une œuvre scienti- 
fique engagé par l'éditeur moyen- 
nant contrat spécial à ses frais. 
59. Toutefois la clause portant 
que l'éditeur renonce à former, 
pendant tout le cours de son con- 
trat, aucune action en dommages- 
intérêts contre l'auteur et à inten- 
ter contre lui aucune action quel- 
conque, devunt quelques tribunaux 
et cours que ce soit, pour quelque 
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cause que ce soit, est nulle. (Req., 
19 jaov. 1863, D. p. 63. 1 248.) 



§ 3. — Garantie des vices de la chose louée 
qui en empèchetit l'usage. 

60. Il est dû garantie au pre- 
neur pour tous les vioes ou défauts 
de la chose louée, qui en empêchent 
Tusage, quand même le bailleur ne 
les aurait pas connus, lors du bail. 
S'il résulte de ces vices ou défauts 
quelque perte pour le preneur, le 
bailleur est tenu de Tindemniser. 
(Art. 1721, C. civ.) 

61. Cette garantie s'étend aux 
vices qui se trouvent dans les 
choses accessoires, lorsqu'ils em- 
pêchent la jouissance de la chose 
louée. (Pothier, n° H5.) 

62. Il faut que les vices empê- 
chent entièrement Tusage de la 
chose louée ou d'une partie consi- 
dérable : il ne suffît pas qu'ils en 
rendent l'usage moins commode. 
(Pothier, n* 110 ; Duvergier, 
no 339.) 



cause que ce soit, est nulle C'est 
par suite de sa généralité excessive 
que cette clause est frappée de 
nullité ; on comprend cependant 
que les différends en matière d'édi- 
tion naîtront pour la plupart lors 
de la publication même ou bientôt 
après, où les vices de l'œuvre se 
feront jour, tandis qu'un bail ordi- 
naire est susceptible de causes 
de différends pendant toute la 
durée du contrat. Toutefois les 
garanties dont nous allons parler 
ne sauraient être entièrement 
omises (v. n° 70). 

§ 3. — Garantie des vices de l'œuvre 
qui en empochent l'usage. 

60. Il est dû garantie à l'éditeur 
pour tous les vices ou défauts de 
Tœuvre qui en empêchent la pu- 
blication et la vente, quand même 
l'auteur ne les aurait pas connus, 
lors du contrat. S'il résulte de ces 
vices ou défauts quelque perte 
pour l'éditeur, l'auteur est tenu.de 
l'indemniser. 

61. Cette garantie s*étend aux 
vices qui se trouvent dans les par- 
ties accessoires, lorsqu'ils em- 
pêchent la publication et ta vente 
de l'œuvre (v. n° 62). 

62. Il faut que les vices em- 
pêchent entièrement la publication 
et la vente de l'œuvre ou d'une 
partie considérable ; il ne suffit pas 
qu'ils les rendent moins commodes 
ou avantageuses. Seraient de la 
première catégorie : la découverte 
que l'œuvre ou une grande partie 
d'elle seraient défendues par une 
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loi, par exemple qti*il y ait une 
partie considérable vouée aux re- 
cettes de matières explosives, après 
que la publication de telles recettes 
aurait été défendue ; qu'il y ait des 
choses injurieuses contre un chef 
d'État étranger qui seraient essen- 
tielles au dénouement d'un roman 
ou d'un drame ; qu'il soit ques- 
tion d'une publication, destinée à 
circuler surtout aux États-Unis, 
sur les billets de banque, et qui 
reproduise en tables colorées les 
dessins de ces billets — ce qui y 
est expressément interdit. An con- 
traire considérerions-nous apparte- 
nir aux vices non garantis l'appa- 
rition, entre la conclusion du 
contrat et la publication de l'œuvre , 
d'un autre ouvrage (1) mieux écrit 
peut-être ou épuisant davantage 
la matière traitée, bien que cela 
ait à peu près le même efEet 

(1) Qu'on ne veuille pas assimiler à ce cas celui de la diminution du 
jour résultant de constructions élevées par le voisin, traité par Clerc, 
sous le no 78 et décidé en sens inverse. C'est dans la nature de la pro- 
priété foncière d'être munie — ou chargée — de voisins qui aient des 
droits concurrents parfois à un degré désobligeant ; c'est donc au risque 
du propriétaire que s'accomplira l'exercice de ces droits. Mais l'œuvre 
de l'esprit ne connaît point de voisins. Comme c'est la façon, la forme 
dont la matière est traitée par l'auteur, qui fait l'œuvre, il n'y a pas, de 
par sa nature même, de voisins ou concurrents avec des droits préexis- 
tants en germe et pouvant éclore,dan8 le cours naturel des choses, à 
chaque instant. Le cas d'une telle concurrence survenante, qui établirait 
la responsabilité de l'auteur, pourrait pourtant se trouver par suite de 
circonstances spéciales : si, par exemple, celui-ci pouvait et devait pré- 
voir ou s'il connaissait la préexistence d'un projet d'une œuvre directe- 
ment parallèle, pai exemple, d'une collection des lettres de Napoléon. 
Mais on voit de suite que la raison de sa responsabilité est alors d'un 
autre chef, étranger au contrat. 
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63. Le bailleur n^est pas garant 
des vices qu'il a exceptés par une 
clause expresse. (Pothîer, n° 114 ; 
Duvergier, n° 345.) 

64. Il n*y a pas lieu à garantie, 
lorsque le preneur a connu les vices 
de la chose. (Troplong, n® 198 et 
285 ; Duvergier. n* 342.) 

65. La garantie ne comprend 
pas seulement les vices existant 
lors du louage ; mais elle s'étend à 
ceux qui surviennent depuis. 
(Troplong, no 199; Duvergier, 
n^ 343 ) 



§ 4. — Garantie de la perte totale 
ou partielle de la chose louée. 

66. Si, pendant la durée du baili 
la chose louée est détruite en tota- 
lité^ par cas fortuit, le bail est ré- 
silié de plein droit ; si elle n'est 
détruite qu'en partie, le preneur 
peut, suivant les circonstances, de- 
mander, ou une diminution de prix, 
ou la résiliation même du bail. 
Dans Tun et l'autre cas, il n'y a 
lieu à aucun dédommagement. 
(Art. 1722 et 1741, 0. civ.) 



désastreux pour les intérêts de 
Téditeur. 

63. L'auteur n'est pas garant 
des vices qu'il a exceptés par une 
clause expresse. 

64. 11 n'y a pas lieu à garantie 
lorsque l'éditeur a connu les vices 
de la chose. 

65. La garantie ne comprend pas 
seulement les vices existant lors 
dii contrat, mais elle s'étend à 
ceux qui surviennent depuis. Tel 
serait le cas, si une des lois pro- 
hibitives mentionnées au n° 62 ve- 
nait d'être votée après que le con- 
trat ait été conclu ou que la vente 
ait déjà eu lieu pour une partie de 
l'édition. 

§ 4. — Garantie de la perte totale 
ou partielle de l'oeuvre. 

66. Si pendant la durée du con- 
trat d'édition l'œuvre est détruite 
en totalité, par cas fortuit, le con- 
trat est résilié de plein droit ; si 
elle n'est détruite qu'en partie, 
l'éditeur peut, suivant les circons- 
tances, demander ou une diminu- 
tion de prix, ou la résiliation du 
contrat. Dans l'un et l'autre cas, 
il n'y a lieu à aucun dédomma- 
gement. Ce serait par exemple le 
cas oh. le manuscrit, ou le manus- 
crit et les tirages préparés, ou 
même l'édition toute entière, avant 
sa divulgation, seraient détruits 
par une inondation, un incendie gé- 
néral (sans faute de la part du dé> 
tenteur des livres), une guerre, etc. 
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67. Le preneur qui opte pour la 
continuatioD du bail peut obliger 
le propriétaire aux réparations né- 
cessaires pour Pusage de ce qui 
reste. (Troplong, n® 919; Req., 
3 coût 1847, D. p. 47. 1.251). 



68. Si la perte de la chose est 
survenue 'par la faute du bailleur^ 
le bail e^ résolu ; mais alors le lo- 
cataire aurait droit à des dommages- 
intérêts. (Duranton, no 129 ; Trop- 
long, n° 216 ) 

69. Le droit de demander la ré- 
siliation du bail, en cas de perte 
partielle, n'appartient qu'au preneur 
et non au bailleur. (Troplong, 
n°2l3, Cass., 23 juil. 1827 ; Dalloz, 
Louage, 202). 

70. Nonobstant la disposition 
finale de l'art. 1722, les parties 
peuvent, dans le bail, prévoir le 
cas de force majeure et stipuler 
un dédommagement. (Cass., 11 
mars 1824 ; Dalloz, Louage, 220). 
Mais la clause par laquelle les par- 
ties stipuleraient que la perte to- 
tale de la chose louée n'entraînerait 
pas la résiliation du bail serait 
frappée d'une nullité radicale. (Du- 
ranton, n© 213.) 



67. L'éditeur qui opte pour la 
continuation du contrat d'édition 
peut obliger l'auteur aux répara- 
tions 'nécessaires pour Tusag^e de 
ce qui reste, par exemple pour ar- 
rondir la partie restante par une 
note ou préface explicative adap- 
tée à son contenu actuel. Oa n'oa- 
bliera pas que, vu l'impossibilité 
de forcer l'auteur par ministère 
d'huissier à raccomplissement de 
ces devoirs non-fongibles, il devra 
être substitué à son oblig^ation 
principale, pour le cas de soa refus 
d'accomplir celle-ci, le paiement 
des dommages-intérêts suivant les 
règles de la procédure. 

68. Si la perte de l'œuvre est 
survenue par la faute de Vauteur, 
le contrat est résolu ; mais alors 
l'éditeur aurait droit à des dom- 
mages-intérêts. 

69. Le droit de demander la ré- 
siliation du contrat, en cas de perte 
partielle, n'appartient qu'à l'éditeur 
et non à l'auteur. 



70. Nonobstant la disposition 
finale de l'art. 1722 du code civil, 
les parties peuvent, dans leur con- 
trat, prévoir le cas de force ma- 
jeure et stipuler un dédommage- 
ment Mais la clause par laquelle 
les parties stipuleraient que la 
perte totale de l'œuvre n'entraîne- 
rait pas la résiliation du contrat 
serait frappée d'une nullité radi- 
cale. 
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71. S'il était dit simplement 
dans le bail, qae le preneur prend 
à sa chaige totia les caa fortuits^ 
quels qtCiU soient^ prévus ou impré- 
vus^ et qu'il s'interdit le droit de 
réclamer, pour cet objet, une re- 
mise, cette clause, quelque géné- 
rilè qu'elle fût d'ailleurs, ne pour- 
rait concerner que les pertes qui 
pourraient survenir aux récoltes^ et 
nullement celles qui pourraient al- 
térer la substance même de la chose 
louée, en la détruisant en tout ou 
en partie. 

72. Dans le cas où c'est la des- 
tination de la chose qui est changée 
par force majeure, le preneur a le 
droit de réclamer, soit la résilia- 
tion du bail, soit une diminution 
du prix, si la destination avait été 
stipulée comme une des conditions 
du bail. Il en est autrement si la 
destination est le fait du preneur, 
seul. (Troplong, n» 234; Dal- 
lez, 216.) 



71. S'il était dit simplement dans 
le contrat que l'éditeur prend à sa 
charge tous les cas fortuits, quels 
qu'ils soient^ prévus ou imprévus^ 
et qu'il s'interdît le droit de récla- 
mer, pour cet objet, une remise, 
cette clause, quelque générale 
qu'elle fût d'ailleurs, ne pourrait 
concerner que les pertes qui pou- 
raient survenir à la vente des 
livres et nullement celles qui pon- 
raient altérer la substance même de 
l'œuvre, en la détruisant en tout ou 
en partie. 

73. Dans le cas où c'est la desti- 
nation de Tœuvre qui est changée 
par force majeure, l'éditeur a le 
droit de réclamer, soit la résiliation 
du contrat, soit une diminution du 
prix, si la destination avait été sti- 
pulée comme une des conditions du 
contrat d'édition. Il en est autre- 
ment si la destination est le fait de 
l'éditeur, seul. Le premier cas exis. 
terait, par exemple, quand une bro- 
chure serait, par stipulation ex- 
presse ou selon l'évidence de son 
titre, son texte, etc., destinée à 
combattre une loi en préparation, 
et que par la déclaration de l'état 
de siège uhe telle publicité serait 
soudainement interdite. Le second 
cas arriverait, si un éditeur prenait 
charge de l'édition d'un livre d'en- 
seignement parce qu'il croit savoir 
ou qu'il s'est assuré qu'il sera 
adopté officiellement par le Minis- 
tère de l'Instruction, et qu'un 
changement dans cette admi- 
nistration vient détruire ses espé- 
rances. 
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^ ô. — Garantie de tout troable, soit de la 
jiai t du bailleur, soit de la part des tiers. 

73. Le bailleur ne peut apporter 
aucun trouble à la jouissaDce du 
prcDtsur. (Art. 179, 0. civ.). 



74, Il ne peut changer la forme 
ou la nature de la chose louéo (art. 
17:23, Code civ.), et il ne peut la 
grev^er de charges nouvelles, 
comme une servitude, ni suppri- 
mer les droits qui y étaient atta- 
chés lors du bail. (Pothier, Louage^ 
n"76 ; Duvergier, ibid,^ n»* 307 et 
auivr.î Troplong, ïbid.^ no« 186 et 
suîv.). 



75. Le bailleur qui a loué une 
partie de sa maison avec affecta- 
tioQ à l'exercice d'une industrie 



§ 5. — ; Garantie de tout trouble, soit de la 
part de l'auteur, soit de la part des tiers. 

73. L'auteur ne peut apporter 
aucun trouble à la jouissance de 
l'éditeur. Ainsi, il ne peut pas con- 
clure un second contrat d'édition 
qui empiète en quoi que ce soit 
sur les droits concédés par le pre- 
mier. 

74. Il ne peut changer la forme 
ou la nature de l'œuvre à éditer, et 
il ne peut la grever de charges 
nouvelles ni supprimer les droits 
qui y étaient attachés lors du con- 
trat. Comme exemple nous dirons 
qu'il ne peut ni prétendre à chan- 
ger le fond des opinions émises 
dans son œuvre, sans le consente- 
ment de l'éditeur, tant que dure 
le contrat, ni demander après coup 
une augmentation des exemplaires 
à livrer gratis aux critiques, ni res- 
treindre la vente à certains pays, ni 
renoncer à une subvention ou à une 
souscription d'un nombre déterminé 
d'exemplaires qu'il aurait obtenu de 
la part d'un Gouvernement on 
d'une société savante. La première 
de ces défenses paraîtra rigoureuse : 
que l'auteur se garde alors de con- 
tracter à long terme, ou qu'il sache 
conserver la bonne entente avec 
l'éditeur qui ne demandera pas 
mieux que de consentir à des chan- 
gements raisonnables ; pour la 
règle, ce n'est pas un adversaire 
mais un allié dans la lutte pour le 
succès. 

75. L'auteur qui a conclu un 
contrat d'édition à l'égard d'une 
partie d'une œuvre, conserve, à 
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• détériniDée, conserve, à nioibs de 
clause contraire; dans le premier 
bail, le droit de louer une autre 
partie de la même maison à une 
personne exerçant Une industrie ri- 
vale ou similaire. Là dissidence 
entre les Ooiirs d'appel sur -ce 
point a été enfin tranchée par la 
Cour suprême. (Civ. r., 6 nov. 1867, 
D. p. 68. 1.213). 



moins dé clause contraire dans le 
contrat, le droit d'en conclure un 
autre au sujet d*une autre partie de 
la même œuvre avec un autre édi- 
teur (1). Qu'on ne s'en émeuve 
point : il est plus facile de vendre 
un tome premier sans suite qu'un 
deuxième sans le précédent ; voilà 
pourquoi il n'y aura pas facile- 
ment d'éditeur qui veuille de ce 
second contrat, À moins que cet 
éditeur ne soit bien certain d'y 
trouver son compte malgré cette 
circonstance, par exemple, parce 
que les deux parties de l'œuvre ne 
forment, malgré leur connexité 
comme parties d'un même ouvrage, 
que des objets bien vendables sé- 
parément. Pour citer un exemple 
nous ne verrions point de raisons 
pourquoi une telle édition séparée 
ne puisse pas avoir lieu pour le se- 
cond volume du livre de Clerc que 
nous transcrivons ici, et dont ledit 
second volume, malgré qu'il soit le 
complément indispensable du pre- 
mier s*il s'agit d'épuiser la matière 
du notariat^ sert à des besoins tout 
à faits différents de celui-là (2). 



(1) Le texte de Clerc parlant du droit de louer une autre partie de la 
même maison à une personne exerçant une industrie rivale ou similaire, 
le cas parallèle en droit d'édition est celui d'en haut : car une seconde 
œuvre entière sur le même sujet sera, ou dépourvue de rivalité indus- 
trielle en s'adreFsant, par suite d'un arrangement différent, à une autre 
clientèle (comme un manuel à côté d'un traité explicite) ou, s'il y avait 
une rivalité, elle serait comprise, comme adaptation, parmi les troubles 
de la concurrence déloyale défendus au no 73. 

(2) Le premier volume contient le formulaire des actes notariés pré- 
cédés de traités explicatifs, le second la loi sur le notariat, sur les 
chambres de discipline, etc. 
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76. Le propriétaire est respon- 
sable, et passible de donnnages-in- 
térêts, à raison des procédés vexa- 
toires de son concierge envers les 
locataires et envers les personnes 
qni leur rendent visite. (Bordeaux, 
7 fév. 1871 ; Dalloz, Fortier, n»" 3 
et suiv.). 



77 . A regard des troubles ap- 
portés par des tiers, nous ren- 
voyons aux art. 1725 et suiv., C. 
civ. 



76. L'auteur est responsable et 
passible de dommages-intérêts, k 
raison des procédés vexatoires de 
ses mandataires ou agents receveurs 
de ses droits, vis-à-vis de réditeur 
et de sa clientèle — >• par exemple, 
si ces agents faisaient des saisies 
injustifiées pour prétendne contre- 
façon chez les libraires-détail leurs. 
Cette règle aura peut-être de Tîm- 
por tance pour le cas où des héritiers 
empiéteraient sur les intérêts de 
réditeur en prétendant publique- 
ment que Fauteur avait, de son 
vivant, révoqué ses opinions anté- 
rieures. 

77. A l'égard des troubles appor- 
tés par des tiers, nous renvoyons 
aux art. 1725 et suiv., C. civ. Rap- 
pelons aussitôt que Téviction aussi 
bien que la défense contre une 
pareille menace prendront le plus 
souvent la forme de demande ou 
reconvention pour contrefaçon ; 
cependant il peut y avoir des con- 
clusions de vraie éviction, deman- 
dant la remise du manuscrit, sur- 
tout de la part et vis-à-vis des 
héritiers et ayants cause de Tau- 
teur. — Art. 1725 : — L'auteur 
n'est pas tenu de garantir Téditeur 
du trouble que des tiers apportent 
par voies de fait à sa jouissance, 
sans prétendre d'ailleurs aucun 
droit sur Tœuvre elle-même ; sauf 
à Téiliteur à les poursuivre en son 
nom personnel. — Art. 1726: — Si, 
au contraire, Téditeur a été troublé 
dans sa jouissance par suite d'une 
action concernant la propriété de 
l'œuvre, il a droit à une diminu- 
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78. La diminution de jour résul- 
tant de constructions élevées par le 
voisin peut être assimilée à un vice 
ou défaut de la chose louée, dont 
le bailleur est garant envers le 
preneur, et qui peut autoriser une 
réduction du prix du bail. (Trop- 
long, n*» 199; Duvergîer, t. 1, 
n^aOQ; Paris, 19 juill. 1848 et 13 
juin 1849, D. P. 48.2. 168, et 49 
2.212.) 

79. Dans le cas d'éviction d'une 
partie seulement de la chose louée, 
le preneur pourrait demander la 
résiliation du bail, suivant les cir- 
constances; car c'est pour lui 
comme si cette partie était venue à 
périr par cas fortuit. (Pothier, 
no 92 ; Duranton, 71.) 

80. Les effets de la garantie ne 
se bornent pas à une diminution 
sur le prix du bail ; ils obligent le 
bailleur & réparer tout le dommage 
qu'éprouve le preneur. (Pothier, 
eod, ; Troplong, n© 277.) 



tion proportionnée snr le prix du 
contrat d*éditi(»n, pourvu que le 
trouble et Tempêchement aient été 
dénoncés à l'auteur. — Art. 1727 : 
— Si ceux qui ont commis les 
voies de fait prétendent avoir 
quelque droit sur l'œuvre, ou si 
l'éditeur est lui-même cité en jus- 
tice pour se voir condamner au dé- 
laissement de la totalité ou de par- 
tie de cette œuvre, ou ^ en souffrir 
des restrictions de sa jouissance, il 
doit appeler l'auteur en garantie, et 
doit être mis hors d'instance, s'il 
l'exige, en nommant Fauteur poi>r 
lequel il possède. 
78. V. la note 1 du n« 62. 



79. Dans le cas d'éviction d'une 
partie seulement de l'œuvre, l'édi- 
teur pourrait demander la résilia- 
tion du contrat, suivant les circons- 
tances : car c'est pour lui comme si 
cette partie était venue à périr par 
cas fortuit. 

80. Les effets de la garantie ne 
se bornent pas à une diminution 
sur le prix du contrat d'édition ; ils 
obligent l'auteur à réparer tout le 
dommage qu'éprouve l'éditeur. 
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81. Toutefois, si là cause de Pé- 
viction est postérieure au bail, elle 
n'oblige pas le bailleur à une in- 
demnité, à moins qu'elle ne pro- 
vienne de son fait. Le preneur n'a 
droit qu'à une remise du loyer. 
(Troplong, no 288; Duvergier, 
no 325.) 

82. Il peut intervenir entre les 
parties des conventions au sujet 
< les troubles ou évictions que le pre- 
neur pourrait éprouver dans le 
cours du bail ; mais, conçues en 
termes généraux, elles resteraient 
E^aQB efEet, la garantie étant de l'es- 
ecnce même du contrat. Pour pro- 
duire leur effet, elles devaient s'ap- 
pliquer à un objet spécial et dé- 
terminé, à une cause de trouble ou 
d'éviction déjà prévue. C'est au 
rédacteur du bail à bien faire con- 
naître l'intention des parties. 



81. Toutefois, si la c&use de 
l'éviction est postérieure au contrat 
d'édition, elle n'oblige pas l'auteur 
à une indemnité, à moins qu'elle 
ne provienne de son fait. L'éditeur 
n'a droit qu'à une remise du prii 
stipulé. 

82. 11 peut intervenir entre les 
parties des conventions au sujet 
des troubles ou évictions que l'au- 
teur pourrait éprouver pendant la 
durée de son contrat; mais, con- 
çues en termes généraux, elles res- 
teraient sans effet, la garantie étant 
de l'essence même du contrat. Poor 
produire leur effet, elles devraient 
s'appliquer à un objet spécial et 
déterminé, à une cause de trouble 
ou d'éviction déjà prévue. C'est au 
rédacteur du contrat à bien faire 
connaître l'intention des parties. 



S G-— Obligation de rembourser au preneur 
certaines impenses. 

83. Comme nous le verrons bien- 
tôt, le preneur est tenu de faire 
certaines réparations locatives pour 
lesquelles il ne lui est dû aucun 
romboursement. Mais, s'il a excédé 
la mesure de ces réparations, si, 
par ces travaux, il a augmenté la 
valeur de la chose, le bailleur sera- 
is t) tenu de lui rembourser ses im- 
penses ? 11 faut distinguer si les 
impenses étaient nécessaires, indis- 
pensables, ou seulement utiles, ou 
p^i rement voluptuaires. 



§ 6. — Obligation de rembourser à Téditeur 
certaines impenses. 

83. Comme nous le verrons bien- 
tôt, l'éditeur est tenu de faire cer- 
taines réparations locatives poar 
lesquelles il ne lui est dû aucun 
rembourse menti Mais, s'il a excédé 
la mesure de ces réparations, si, par 
ces travaux, il a augmenté la va- 
leur de l'œuvre, l'auteur sera-t-il 
tenu de lui rembourser ses im- 
penses? 11 faut distinguer si les 
impenses étaient nécessaires, indis- 
pensables, ou seulement utiles, ou 
purement voluptuaires. 

Nous taxerons de locatives tou- 
tes les impenses faîtes pour l'im- 
pression et la vente, parce que ces 
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agissements représentent le mode 
d*nsage, rexercîce même du louage 
de l'éditeur ; ce qu'il dépense en 
exerçant son droit acquis, sans que 
cela n'affecte en rien l'essence de 
l'œuvre louée, c'est locatif. Au 
contraire, nous considérons comme 
travaux et impenses sujets à la 
distinction d'en haut celles qui af- 
fectent l'œuvre. Comme néces- 
saires nous citons par exemple les 
frais de déchiffrer une œuvre 
écrite en paléographie ou chiffres ; 
les frais de traduction, si par ha- 
sard un écrivain roumain avait 
fait un contrat pour une édition 
française de son œuvre ; les droits 
de dépôt dans les pays où ce dépôt 
- est imposé aux auteurs comme 
condition de leur protection, etc . 
Gomme utiles : l'addition d'un 
registre alphabétique ou analy- 
tique, des textes des lois corres- 
pondant à la matière traitée, d'une 
carte géographique montrant les 
lieux visés par Fauteur dans son 
ouvrage. Enfin, comme voluptuai- 
res : l'impression d'un nombre 
d'exemplaires sur papier extra ; la 
reliure Elzevir ; l'addition de vi • 
guettes et miniatures. Le caractère 
de ces additions changera néces- 
sairement selon les circonstances : 
ainsi, pour certains livres un cer- 
tain luxe en papier, en typogra- 
phie, en illustrations peut assumer 
le caractère d'utilité quand et 
parce que la mode aurait adopté 
ces décorations comme de rigueur 
pour un livre exclusivement des- 
tiné aux gens du monde. Qu^on . 
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84. Les premières doÎTcnt tou- 
jours être reniboursées. Neminem 
œqwim est eum alteriuê damno locu- 
pletari, 

85. A l'égard des impenses seu- 
lement utiles qu'un locataire a 
faites, il ne peut s'en faire rem- 
bouiser par le bailleur^ qui ne les a 
point ordonnées. 

86. A plus forte raieo!^ en est- 
il de même pour les dépenses pure- 
ment voluptuaires. 

87. En tout cas, il doit au 
moins être permib au locataire 
d'enlever, à la fin du bail, tout ce 
qu'il a placé, si l'on ne veut pas lui 
payer ses déboursés, à la charge 
toutefois, par lui, de rétablir les 
choses dans leur état primitif. 



veuille, comme de rexemple le 
plus frappant peut-être, se souve- 
nir du nombre des lignes d*im pres- 
sion de chaque page, des marges 
qui varient quelquefois jusqu'à 
une plus-valeur d'une feuille en- 
tière, selon le caractère scienti- 
fique ou mondain du livre. 

84. Les impenses nécessaires 
augmentant la valeur (économique) 
de Tœuvre doivent toujours être 
remboursées. Neminem œquum est 
cum alUrius damno locupletari. 

85. A regard des impenses seu- 
lement utiles qu'un éditeur a faites, 
il ne peut s'en faire rembourser 
par l'auteur qui ne les a point or- 
données. • 

86. A plus forte raison en est-il 
de même pour les dépenses pure- 
ment voluptuaires. 

87 . En tout cas, il doit au moins 
être permis au locataire de retirer, 
à la fin de sou contrat, tout ce 
qu'il a additionné, si l'on ne veut 
pas lui payer ses déboursés, à la 
charge toutefois, pour lui, de réta- 
blir les choses dans leur état pri- 
mitif. Cela ne signifiera pas autant 
pour les livres qu'à l'égard des 
œuvres artistiques, où toute addi- 
tion ou altération qui aurait dû 
être faite sur le tableau original 
pour se présenter une et indivise 
dans les reproductions — selon les 
besoins de l'imprimerie ou de la 
photogravure — ne pourra être en- 
levée par l'éditeur s'il fallait pour 
cela endommager l'original de l'au- 
teur. Nous citerons comme exem- 
ple, une carte géographique dressée 
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Encore faut-il que le preneur ait 
intérêt à renlèvement ; car, s'il dé- 
truisait sans profit pour lui, le bail- 
leur if>ourrait 6*y opposer. (Pothier, 
n*- 129, 130 ; Proudhon, no 2592 ; 
Troplong, n» 363). 

88. Mait) le ptropriétaire aurait le 



et neliiminée par Pauteur, mais où 
les noms descriptifs auraient été 
ajoutés par un calligraphe au solde 
de l'éditeur. 

Notons que, selon ces principes, 
devront être décidés tous conflits 
prenant origine d'une collaboration 
d'auteur et d'illustrateur, de com- 
positeur et poète du texte de la 
musique respective, autant qu'ils 
regardent la partie économique et 
que la collaboration ne soit pas 
convenue entre eux, mais ait été 
procurée par les soins de l'éditeur. 
C'est alors l'éditeur qui représente, 
vÎH-à-vis de chacune des doux par- 
ties, les droits et devoirs de l'autre ; 
et il faudra recourir & ces principes, 
soit qu'il y ait unedifEérenceconsti* 
tutionnelle qui décide en faveur de 
l'un ou de l'autre des col laboraieurs 
comme propriétaire de la partie es- 
sentiellement prédominante, l'at- 
tribution de la propriété litigieuse 
moyennant une indemnité pour son 
adversaire, soit qu'à défaut d'iné- 
galité de la valeur intrinsèque des 
contributions il faille se résigner à 
constituer une communauté inci- 
dente. Les conflits les plus graves 
seront d'ailleurs éliminés ou déci- 
dés par la règle suivante et celles 
des n<>» 88 et 89. 

Encore faut-il que l'éditeur ait 
intérêt à l'enlèvement, car s'il dé- 
truisait sans profit pour lui, l'au- 
teur pourrait s'y opposer. V. 
l'exemple ciié plus haut (n® 83), 
de la carte géographique aux ins- 
criptions du calligraphe. 

88. Mais l'auteur aurait le droit 
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droit de conserver les améliorations, 
en offrant au preneur de lui en 
payer la valeur lorsqu'il s'agit de 
choses que ce dernier avait incor- 
porées au fonds, qu'il y avait 
attachées à perpétuelle demeure, 
comme des arbres, des construc- 
tions, etc. 

89. Voilà les principes du droit ; 
mais les parties peuvent y déroger 
et faire, à ce sujet, telles conven- 
tions qu'elles veulent. 

Art, 6, — Droits divers du pre- 
neur, et, entre autres, de la faculté 
de sous'louer. 

90. Le preneur, par la nature du 
contrat de louage, a le droit de 
jouir de toute la chose louée sui- 
vant sa destination. Toutefois, il 
n'a droit qu'aux produits ordinaires 
et non à ceux extraordinaires ou 
qui ne peuvent être recueillis sans 
porter atteinte à la substance de la 
propriété, comme les mines^ et les 
carrières. 



91. Le fermier doit jouir, sans 



de conserver les améliorations en 
offrant à l'éditeur de lui en payer 
la valeur lorsqu'il s'agit de choses 
que ce dernier avait incorporées au 
fonds, qu'il y avait attachées à 
perpétuelle demeure. V. les exem- 
ples du no 83 de la carte des lieux 
cités dans l'ouvrage, du registre, 
etc., etc. 

89. Voilà les principes du droit, 
mais les parties peuvent y déroger 
€t faire, à ce sujet, telles conven- 
tions qu'elles veulent. 

Art. 6. — Droits divers de V éditeur, 
et, entre autres, de la faculté de 
sous-louer. 

90. L'éditeur, par la nature du 
contrat d'édition, a le droit de jouir 
de toute l'œuvre suivant sa desti- 
nation, voire par la publication et 
vente de celle-ci . Toutefois, il n'a 
droit qu'aux produits ordinaires et 
non aux extraordinaires ou qui ne 
peuvent être recueillis sans porter at- 
teinte à la substance de la pro- 
priété, comme en bail de droit 
commun ceux des mines et des car- 
rières. Nous envisageons comme 
tels produits extraordinaires, entre 
autres, les décorations ou médailles 
et surtout les prix décernés par des 
Instituts savants à la meilleure pa- 
blication d'une certaine science ; 
ou, similaire à celle des mines et 
des carrières, l'exploitation d'une 
collection d'essais par l'emploi de 
certaines de ses parties pour for- 
mer partie d'une revue ou d'un 
autre recueil. 

91. L'éditeur doit jouir, «ans 
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augmentation de loyer, des terres 
qui accroissent par alluvion à la 
chose louée. (Troplong, n» 190 ; 
Demolombe, t 10, n«" 90 et suiv.). 



92. Le droit de chasse n'ap- 
partient pas au fermier, s'il ne lui 
a pas été expressément concédé 
par le bail. (Toullier, t 4 , n» 19 ; 
Troplong, n» 161 ; Crim. c, 4 juill. 
1845, D. p 45. 1.351 ; Grenoble, 
19 mars 1846, D. p. 46.2.183.) La 
chasse n'est pas uq fruit, à moins 
que ce ne soit le seul ou le princi- 
pal qu'on retire de la propriété. 

93. La loi du 3 mai 1844, sur la 
police de la chasse, a laissé la ques- 
tion indécise et soumise à Tappré- 
ciation de la jurisprudence, comme 
elle Pétait auparavant. En disant, 
art. 2, que le propriétaire ou jpos- 
8€8seur peut chasser on faire chas- 
ser, elle n'a pas entendu recon- 



augmentation du prix stipulé, des 
parties qui accroissent à l'œuvre. 
Nous ne considérons comme ac- 
crues, que celles qui y seront ajou- 
tées sans qu'il y ait ni dépenses de 
l'auteur ou de l'éditeur ni un tra- 
vail intellectuel de la part de l'au- 
teur : ainsi, une préface d'une cé- 
lébrité qui lui serait vouée pour 
précéder le texte de sa publication, 
etc. II n'est peut-être pas inutile de 
rappeler que l'ail uvion (dont il est 
question dans le présent no du 
traité de Clerc) est censée être 
bienvenue au bailleur aussi bien 
qu'au preneur ; voilà pourquoi la 
disposition d'en haut ne force 
point la main à l'auteur d'accepter 
de tels accroissements, et ne dit 
rien que ce qu'en cas d'acceptation 
l'auteur n'a pas le droit de récla- 
mer une rétribution à part, sauf au 
cas de convention spéciale. 

92 . 93 . 94 . Ces discussions sur 
le droit de chasse et de pêche 
n'apportent à notre sujet qu'une 
confirmation du principe que c'est 
la destination de la chose louée, le 
but du bail'qui décide de son éten- 
due. 
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naître un droit certain au fermier. 
C'est ce qui résulte de la discussion 
qui a eu «lieu à la Chambre des dé- 
putés. (Monii., 11 fév., p. 279.) 

94. Le droit de pêche appartient 
au fermier, lorsqu*il est plus d'uti- 
lité que d'agrément, lorsqu'il forme 
une branche de revenu. (Troplong, 
no 163; Rouen, 13 juin 1844; 
Dalioz, Pêche Jluv., 14; Zach., 
Massé et Vergé, 4, 701 ; Ë. Martin, 
Pêche ^v., 497.) 

D'autres auteurs pensent que le 
droit de pêche doit, dans le silence 
du contrat, être réputé appartenir 
au fermier. (Duvergier,no76; Prou- 
dhon, Domaine publiCj n» 1251) (1), 

95. Le droit du preneur passe à 
ses héri tiers f comme tons les au- 
tres biens qui sont dans sa succes- 
sion. Il se diyise entre eux, et il 
n'y a point de solidarité pour le 
paiement des fermages, à moins de 
stipulation expresse. 



95. Le droit de l'éditeur passe à 
ses héritiers, comme tous les autres 
biens qui sont dans sa succession. 
II se divise entre eux, et il n'y a 
point de solidarité pour le paie- 
ment du prix du contrat, à moins 
de stipulation expresse . Cette con- 
séquence qu'établit la jarispra- 
dence est d'une valeur aussi pré- 



(4) La décision du n© 94 du traité de Clerc manque de logique, 
croyant faire dériver d'un principe ce qui n'est que le résultat d'une 
coutume qui ajoute au bail de ferme — c'est-à dire à la jouissance par 
l'agriculture — certains autres baux distincts, comme celui de la pêche 
dans les eaux appartenant à la terre louée ou limitrophes, parce qoe ^ 
cause de leur insignifiance relative, « lorsqu'il est plus d'utilité que 
d'agrément, lorsqu'il forme une branche de revenu î. il ne vaudrait pas 
la peine de faire un contrat spécial. Il est vrai que ce mode d'acquisition 
de fruits du sol et sous-sol, lorsqu'il ne se distingue pas par la destiua- 
tion de l'exploitation et le mode de son exercice (l'agrément), se mélange 
aisément avec et disparaît entre les autres formes de battre monnaie 
en exploitant une ferme ; c'est encore une preuve de notre thèse princi- 
pale que c'est le lucre seul qui est envisagé par la loi et non pas le mode 
et les moyens spéciaux de le produire. 
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9(5. Le preneur a le droit de 
sons- louer et même de céder son 
bail à xkh sntre, si cette facoflté se 
lai a p88 été interdite. £He peut 
l'être pour le tout on poor partie, 
et cette clause est toujours de ri« 
gueur. (Art. 1717, C. cîv.). 

97. Il faut distinguer la faculté 
de sooe-louer de celle de céder le 
droit entier au bail. On verra les 
effets de Taiie et de Tautre aux ar- 
ticles Saw-hail et Cession de hail. 
Nous devons seulement rappeler 
ici que le droit de céder le bail est 
plnsétendu que celui de sous-louer. 



csirâ en baux de loyer et de ferme 
qu'en droit d'édition et ne devra 
émouvoir personne. On fera comme 
en bail ordinaire : on stipulera la 
responsabilité solidaire den héri- 
tiers. Mais ce sera moins impor- 
tant encore en droit d'édition : la 
plupart des éditeurs sont, en efEet, 
des sociétés en nom collectif ou en 
commandite ou même anonyme?, 
et la responsabilité des ayants - 
cause et héritiers est alors suffisam- 
ment garantie par les dispositions 
du droit commercial. 

96 . L'éditeur a le droit de sous- 
lou'er et même de céder son droit 
d'édition à un autrey «i telle i'aculté 
ne lui • pa» été interdite. Elle petit 
l'être pour lo tout oq pour partie, 
et cette clause est toujours de ri- 
gnetfr ( 1 ) r 

97. Il faut distingoer la fac»Ué 
de sous-louer de celle de céder le 
droit entier à l'édttioii. Os verra 
les effets de Tnn et de l'autre aux 
articles Sous-bail et Cession de 
bail. Nous devons setflement rap-* 
peler ici que le droit de céder Té- 
ditioQ est plus étendu que celai de 
soQs-louer. (Test ce deraier eas qui 



(1) Nous ne voyons aucune raison à ne pas admettre toutes les consé- 
quences de notre théorie exposées aux n**' 96 et suivants. Pour l^cas 
où un intérêt spécial s'attache à l'exécution' du contrat d'édition pai4|edï- 
teur contractant lui-même, l'auteur devra faire «pe convention à cet 
égard : pour tout autre cas la responsabilité da premier éditeur^ qui 
reste engagée, lui suffira. Ces dispositions n'ont d'ailleurs d'^impoftance 
transcendentale que surtout pour les contrats où deux différentes espèces 
de jouiHsnnce sont compliquées, comme nous en citerons des exemples 
au dernier chapitre. Néanmoins, on en trouvera Tu pplication en pur droit 
d'édition au no 97, 
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98. ËD coDséquenee, la défense 
de 8ou8-Iouer entraîne nécessaire- 
ment avec elle la défense de céder 
le bail, en tout ou en partie. Celui 
qui n*a pas le moins ne saurait 
avoir le plus. (Duvergier, n® 375 ; 
Rolland de Villargues, n°254.) 

99. Mais la défense de céder ou 
transporter le bail ne contient pas 
celle de sous-îoueTf à moins que la 
volonté contraire ne résulte des 
termes de Tacte ou des circons- 
t:Lnce»de la cause. (Merlin, Rép.j 
v« Bail, sect. 9, n» 6; Rolland 
de Villargues, n° 255 ; Angers, 
27 mars 1817 ; Dalloz, Louage^ 
480.) 

100.. L'opinion contraire est en- 
seignée par Duvergier, n© 376 et 
Troplong, no 134 ; Paris, 28 mars 
1829, 6 mai 1835. Les raisons 
données à Tappui ne nous parais- 
sent pas suffisantes ni conformes à 
Tusage. Le bailleur, en faisant le 
bail, devait expliquer mieux sa 
pensée ; la loi fournit elle-même 



est établi quand un éditeur s'ad- 
joint, pour Texploitation d'une 
œuvre dans un pays ou départe- 
ment lointain, une autre maison 
d'éditeur pour Vy répandre et ven- 
dre exclusivement : cela arrive 
surtout pour les œuvres musicales 
et artistiques, parce que la divul- 
gation d'un ouvrage ne saurait 
être surveillée et poussée activement 
que d'un centre situé dans le pays 
même. C'est donc une sublocatioo, 
qui se fait ; il n'existe aucun lien 
direct entre la maison déléguée et 
l'auteur. 

98. En conséquence^ la défense de 
sous^louer entraîne nécessairement 
avec elle la défense de céder le 
droit d'édition en tout ou en par- 
tie. Celui qui n'a pas le moim ne 
saurait avoir X^plus. 

99. Mais la défense de céder ou 
transporter le droit d'édition ne 
contient pas celle de sous-louer, à 
moins que la volonté contraire ne 
résulte des termes de l'acte ou des 
circonstances de la cause . 



100. 
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les deax expressions. Ne peut-on 
pas dire qu*en choisissant Tune 
d'elles, il a voulu rejeter l'autre ? 
Et puis, Teffet de la cession n'est 
pas le même vis-à-vîs du bailleur 
que celui de la sous-location. Au 
premier cas, les rapports de pro- 
priétaire à locataire sont changés ; 
le cessionnaire se trouve en rela- 
tion directe avec le propriétaire, 
tandis qu'au deuxième cas, ce der- 
nier n'a rien à faire aux sous-loca- 
taires. 

101. La défense de céder en tout 
ou en partie contient, tout à la fois, 
celle de céder et celle de sous-louer. 

103. Si l'on dit que le preneur 
n'aura pas le droit de sous-louer 
ou de céder, sans le consentement 
du propriétaire, ou qu'il ne pourra 
le faire que de Tagrémenl du pro- 
priétaire, l'interdiction est absolue ; 
c'est le but de la disposition. Peu 
importe qu'on ait rappelé que le 
propriétaire pourrait y consentir, 
c'est son droit naturel. 

104. Mais, si l'on dit : le preneur 
pourra som- louer ou céder avec l'a- 
grément du propriétaire^ il y a une 
différence essentielle. Ici la faculté 
de Bous-louer ou de céder est ac- 
cordée au principal ; on y met seu- 
lement une restriction, qui est que 
le preneur obtiendra l'agrément du 
propriétaire ; et si ce dernier refuse 
une personne présentant toutes les 
conditions requises de moralité et 
de solvabilité, il peut être con- 
damné à l'accepter. (Paris, 6 août 
1847, D.pr 47.2.174; Colmar, 12 
avril 1864, D. p. 65.2.32). 



L'effet de la cession n'est pas 
le même vis-à-vis de l'auteur que 
celui de la sous-location. Au pre- 
mier cas, les rapports d'auteur à 
éditeur sont changés, le cession- 
naire se trouve en relation directe 
avec l'auteur, tandis qu'au deuxième 
cas, ce dernier n'a rien à faire aux 
sous-locataires. 

101 . La défense de céder en tout 
ou en partie contient, tout à la foîp, 
celle de céder et celle de sous-louer. 

103. Si l'on dit que l'éditeur 
n'aura pas le droit de sous-iouer ou 
de céder sans le consentement de 
l'auteur, l'interdiction est absolue ; 
c'est le but de la disposition. Peu 
importe qu'on ait rappelé que l'au- 
teur pourrait y consentir ; c'est un 
droit naturel. 



104. Mais si l'on dit : l'éditeur 
pourra sous-louer ou céder, avec 
l'agrément de l'auteur, il y a une 
différence essentielle. Ici, la faculté 
de sous-louer ou de céder est ac- 
cordée au principal ; on y met seu- 
lement une restriction qui est que 
l'éditeur obtiendra l'agrément de 
l'auteur, et si ce dernier refuse une 
personne présentant toutes les con- 
ditions requises de moralité et de 
solvabilité, il peut être condamné 
à l'accepter. (Le contraire a été 
décidé par un arrêt de la Cour de 
Lyon). 
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Le contraire a été décidé par un 
arrêt de ]a Cour de Lyon du 26 
déc. 1849, D. p. 60.2.30, qui ac- 
corde au propriétaire ]e droit ab- 
Bola de refuser tout locataire qui 
ne lui convient pas, eans que les 
juges puissent discuter les motifs 
de son refus. 

105. Si le preneur sous-loue, non- 
obstant une clause contraire de 
son bail, le bailleur peut demander 
la résiliation du bail. (Oass., 12 
mai 1867 ; Dali., Louage, 457.) — 
Cependant les juges peuvent, sui- 
vant les circonstances, accorder 
simplement des dommages-intérêts 
au bailleur. — (Besançon, 8 juin 
1854, D. p. 65.2.«64 ) 

106. Cette résiliation, loin de 
s'opérer de plein droit, doit être 
demandée en justice : cela résulte 
de la combinaison des art. 1184, 
1T41, 1766 et 1717, C. civ. (Cass., 
13 déc. 1820), encore que le bail 
porte que la clause d'interdiction 
sera exécutée à la rigueur. (Tro- 
plong, no 139 ; Duvergier, no 370 ; 
Cass., 29 mars 1837; Dallo«, 
Louage^ 458.) 

107. Mai», si la résiliation du 
bail a été stipulée pour le cas de 
sous- location, elle a lieu de plein 
droit. (Troplong, n» 640; id, Vente^ 
t. 1, no 61.) 

109. On peut considérer comme 
une sous-location Pacte par lequel 
le preneur s'associe un tiers, pour 
l'exploitation de son commerce ou 
de son industrie, alors surtout qu'il 
quitte le lieu de la situation de 
riuimeuble loué pour aller exercer 



105 . Si l'éditeur sous-loue, noD* 
obstant une clause contraire de 
son contrat, l'auteur peut deman- 
der la résiliation du contrat Ce- 
pendant les juges peuvent, buivant 
las circonstances, accorder simple- 
ment des dommageS'intérêtfi à IW 
teur. 



406. Cette résiliation, loin de 
s*opérer de plein droit, doit être 
demandée en justice : cala résulte 
de la combinaison des art. 1184, 
1741, 1766 et 1717, C. civ., encore 
que le contrat porte que la clause 
d'iuterdiction sera exécutée à la 
rigueur. 



107. Mais, si la résiliation du 
contrat a été stipulée pour le cas 
de sous-location, olle a lieu de plein 
droit. 

109 . On peut considérer comme 
une sous-location l'acte par lequel 
l'éditeur s'associe un tiers pour 
l'exploitation de son commerce ou 
de son industrie, alors surtout qu'il 
quitte le lieu où, du temps du con- 
trat, il était censé faire l'éditioa, 
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Dneindnstrie dans un liea éloigné. 
(Douai, 6 juiQ 1855, D. p. 66. 2.37.) 

111. La défense de sous-loner 
imposée an locataire passe à «on 
héritier. (Paris, 18 mars 1826 ; 
Dalloz, Louage, 48 1 .) 

112. L'approbation, même tacite^ 
que le propriétaire aurait donnée à 
la sous-location, par exemple, en 
recevant des loyers du sous- loca- 
taire, le rendrait nonrecevable & 
demander la résiliation contre le 
preneur, quoique le bail parlât d'un 
consentement ^r ^rri*. (Req., 28 
juin 1859 ; Colmar, 12 avril 1864, 
D. p. 65.2.32 ) 

113. Le droit de relocation ou- 
vert aux créanciers du preneur par 
l'art. 2102, C. civ., peut être exercé 
malgré la clause d'interdiction de 
sous-louer exprimée dans le bail. 
(Cass., 7 28 déc. 1858, D. p. 59. 
1.62 et 63.) 

Art 7, — Obligations du preneur. Art 7, — Obligation» de V éditeur. 



pour aller exercer une indostrie 
dans un lieu éloigné. 

ill. La défense de sous-louer 
imposée à l'éditeur passe à son hé- 
ritier. 

112. L'approbation, Toême taeite, 
qne l'auteur aurait donnée h la 
sons-location, par exemple en re- 
cevant une partie du prix du sous« 
locatdire^ le rendrait non-recevable 
à demander la résiliation contre l'é- 
diteur, quoique le contrat parlât 
d'un engagement par écrit. 



413. Le droit de relocation ou- 
vert aux créanciers de l'éditeur par 
l'art. 2102, C, civ., peut être 
exercé malgré la clause d*interdic- 
tion de sous-louer exprimée dans 
le contrat d'édition . 



§ 1«'. — Usage de ]a chose louée suivant sa 
destination et en bon père de famille. 

114. Le preneur est tenu d'user 
de la chose louée suivant la desti- 
nation qui lui a été donnée par le 
bail, ou suivant celle présumée 
d'après les circonstances, à défaut 
de convention. (Art. 1728, C. 
civ.) 



§ 1". — Usage de l'œuvre suivant sa 
destination et en bon père de famille. 

114. L'éditeur est tenu d'user 
de l'œuvre suivant la destination 
qui lui a été donnée par le contrat 
d'édition, ou suivant celle présu* 
mée d'après les circonstances, à 
défaut de convention. Le nom 
même du contrat étant libellé « d'é- 
dition j, ou le seul fait que l'une 
des parties dispose d'un manuscrit, 
etc., et que l'autre est éditeur, se- 
ront suffisants, selon nous, pour dé- 
terminer cette destination comme 
visant la publication et la vente 
des reproductions (V. la fin du 
chap. IV). 
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115. En coneéqaence, il ne peut 
pas, sans autorisation, faire d*une 
boatîque une écurie, d*ane maison 
bourgeoise une auberge. (Pothier, 
n« 189; Duranton, n» 95; Tro- 
pJong, n» 306) ; 

116. Changer la nature du com- 
merce établi dans les lieux. (Bourges, 
4 mars 1842; Dalloz, Louage^ 
272); 



117. Tenir fermé un magasin où 
se faisait un commerce, si le pro- 
priétaire a intérêt à conserver un 
achalandage (Duvergier, n» 309 ; 
Paris, 1er mars 1830 ; Bourges, 20 
mars 1839; Dalloz, 278 et 303); 



115. En conséquence, i*éditear 
ne peut pas, sans autorisation, faire 
lire Tœuvre en conférences ou la 
faire représenter ou chanter an 
lieu de la reproduire et d'en vendre 
les copies ; 

116. Ni changer la nature de la 
publication de Pœuvre en faisant 
par exemple une réclame d ouvrage 
pornographique pour un roman de 
Zola ou une œuvre de Mantegazza, 
ou en préconisant une étude sé- 
rieuse d'histoire sur la maladie de 
l'empereur Frédéric comme c Révé- 
lations de la cour > ; 

117. Ni tenir inédite une œuvre 
si l'auteur a intérêt à la voir pu- 
bliée en temps convenable. Qu'on 
le note bien : le droit d'usage 
comporte ici clairement le devoir 
d'usage, du moment qu'il y a inté- 
rêt à maintenir en état d'usage la 
chose louée — ce qui sera géné- 
ralement le cas. C'est ce devoir 
qu'ont méconnu tous ceux qui 
trouvent, à côté des droits de l'é- 
diteur, une obligation spéciale 
qu'ils ont cru devoir classer sépa- 
rément. (V. au chap. iv) Ce de- 
voir apparaît plus palpable encore, 
en droit commun, dans le bail à 
ferme (V. n* 125) parce que le 
manque d'usage nuit plus généra- 
lement aux terres à culture qu'aux 
appartements. Cependant, une 
villa restant longtemps inha- 
bitée ne se relouera après que dif- 
ficilement, une boutique égale- 
ment. Peu importe que ce soit par 
préjugé : le fait est dû à l'action 
du preneur qui n'a pas exercé son 
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118. Sous-louer à nce eociété ou 
à un cercle un appartement destiné 
à rhabitation d^un locataire et de 
sa famille (Troplong, n» 305 ; Aix, 
31 janv. 1833 ; Dalloz, 277), en- 
core moins à une maison de pros- 
titution ou de jeu. 



119. La'profession que le pre- 
neur exerçait lors du bail peut ser- 
vir à déterminer Tusage présumé 
de la chose louée. Le notaire doit 
comprendre, d'après les circons- 
tances, quand il est nécessaire de 
préciser, dans le bail, Tusage au- 
quel la chose louée pourra être em- 
ployée. 

121. Un fermier ne peut pas 
dessoler les terres,, détruire les 



droit de bail. Enfin, un exemple 
rare, mais irréfutable : un éléphant 
savant, un cheval mené à haute 
école perdront leurs qualités pré- 
cieuses par le manque d^exercice : 
c'est comme cela qu'un livre per- 
dra sa valeur réelle ou imaginaire 
aux yeux du public — dont dé- 
pend sa valeur marchande — s'il 
n'a pas été publié à temps ; soit 
que son contenu n'intéresse plus 
autant, soit qu'on se méfie d'un 
livre qui n'ait pas trouvé — pu 
trouver, dira-t-on — un éditeur. 

118. L'éditeur ne peut pas sous- 
louer l'œuvre à des colporteurs ou 
se servir d'autres moyens qui ne 
sont usuels que pour des œuvres 
d'une classe inférieure, à l'égard, 
d'une œuvre sérieuse, ni donner 
une forme extérieure ou intérieure 
non convenable à une publication ; 
par exemple en la brochant en pa- 
pier multicolore, en y ajoutant des 
illustrations vulgaires, ou en la 
publiant in-32 ou in-folio^ ou en ca* 
ractères gothiques ou perles, si tel 
n'est pas le genre de l'œuvre en 
question. 

119. Le genre spécial dans sa 
profession, que l'éditeur exerçait 
lors du contrat, peut servir à dé- 
terminer l'usage présumé de la 
chose louée. (On doit comprendre, 
d'après les circonstances, quand 
il est nécessaire de préciser, dans 
le contrat, la forme spéciale de 
publication à laquelle l'œuvre pourra 
être destinée.) 

121. L'éditeur ne peut pas con- 
fondre les parties de l'œuvre. ni les 
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éUngs, arracher les vignes pour les 
mettre en champs, etc. 



122. Si le preneur emploie la 
chose louée à un usage autre que 
celui auquel elle a été destinée, ou 
dont il paisse résulter un dommage 
pour le bailleur^ celui-ci peut, sui- 
vant les circonstances, faire résilier 
le bail et se faire adjuger des dom- 
mages-intérêts. (Art. 1729 et 1766, 
C. civ.) 

123. Le preneur, devant jouir et 
user de la chose louée, comme un 
bon père de famille userait de la 
sienne propre, doit s^abs tenir des 
moyens qui pourraient en multi- 
plier les produits pour le moment^ 
au préjudice du fonds. (Art. 1628, 
C. civ. ; Pothier, no 190 ; Prou- 
dhon, C7<tt/., no 1469 ; Troplong, 
314.) 

124. Ainsi, le fermier d'une 
vigne doit la bien façonner, la fu- 
mer, Tentretenir d'échalas et la cul- 
tiver selon l'usage des lieux. 

125. S'il s'agit d'une ferme, le 
preneur doit pareillement façonner 
les terres en saison convenable, 
sans les charger ni dessaisonner. 
(Pothier, eod,) 



amorceler et faire des publications 
de parties à son gré; il ne peut 
rien faire qui altère en quoi que ce 
soit le caractère et la forme de 
l'œuvre qui doit rester absolument 
et intégralement telle que Tauteor 
l'a créée. 

15^2. Si l'éditeur fait un usage de 
l'œuvre autre que celui auqael elle 
a été destinée, ou dont il puisée ré- 
sulter un dojnmage pour l'auteur, • 
celui-ci peut, suivant les circons- 
tances, faire résilier le contrat et 
se faire adjuger des dommages- 
intérêts. 

123. 124. 125. L'éditeur, devant 
jouir et user de l'œuvre, comme un 
bon père de famille userait de sa 
propre chose, doit s'abstenir des 
moyens qui pourraient en multiplier 
les produits pour le moment, au 
préjudice du fonds. Voilà encore 
une raison pour défendre, comme 
au B? 118, la réclame exagérée et 
capable de déclasser et compro- 
mettre l'œuvre d l'avenir, ou une 
édition exagérée qui condamnerait 
le livre à ce qu'un jour des quan- 
tités en tomberaient en rebut et 
seraient vendues aux enchères. 

C'est ici d'ailleurs que se révé- 
lera une des conséquences spéciales 
dues à la nature immatérielle et 
spéciale de la chose louée, que nous 
avons prévues au chap. ii. 

L'œuvre louée n'est qu'une partie 
de la propriété littéraire ou artis- 
tique. Cette propriété, en effet, 
comprend d'abord l'œuvre, chose 
immatérielle certainement, mais 
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nonobstant déjà plus rapprochée 
des choses matérielles pour être 
pleinement représentée, dans la 
plupart «les relations diverses que 
nous venons d'examiner, par son 
incorporation, le manuscrit, le ta- 
bleau, la statue, etc. Mais la pro- 
priété littéraire et artistique, ou le 
droit d'auteur, comprend en outre 
le droit à la protection des rapports 
purement intellectuels de l'auteur 
avec son oeuvre comme émanation 
de l'individualité humaine; ce droit 
à uoe protection pénale, égale ou 
pareille ou analogue à celle de 
l'honneur, de la réputation et 
d'autres biens individuels pure- 
ment immatériels, n'est point ces- 
sible de par sa nature même — il 
ne peut donc être loué (1). Mais, 
nous avons vu plus haut, (au 
n° 77), que l'auteur est tenu d'exer- 
cer ce droit en faveur et sur la 
demande de l'éditeur ; ce droit 
n'est donc guère pour rieuj il n'est 
pas une quantité négligeable dans 
les rapports de l'auteur et de l'édi- 
teur. Or il n'est qu'équitable et 
logique que l'éditeur doive avoir 
tous les égards pour ce droit dont 
il réclame parfois l'exercice pour le 
maintien de ses propres droits, et 

(1) Le mérite incontestable d'avoir, pour la première fois, détaché 
clairement ce droit d'un ordre immatériel et public (pénal) des facultés 
matérielles qui composent le reste du droit d'auteur ou de la propriété 
intellectuelle, est dû à l'ouvrage de M. Osterrieth, « Vieilles histoires et 
nouvelles idées sur le droit d'auteur », Leipzig, chez Hirschfeld, 1892. 
On en trouve les résultats dans le < Compte rendu du Congrès de Bar- 
celone >, de l'Association littéraire et artistique internationale, 1893. 
« Projet d'une loi concernant les droits intellectuels, d 
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qu'il doive, en vertu de son obli- 
gation d*entre tenir la chose louée 
en bonne condition jusqu'à la fin 
du bail, sauvegarder et protéger en 
bon père de famille jusqu^à ces 
liens immatériels entre Fauteur et 
son œuvre : les droits qui en déri- 
vent ne lui sont pas loués, certes, 
mais il profite néanmoins au besoÎD 
de leur existence, et sans eux sa 
chose louée ne serait pas aussi bien 
défendue ni par conséquent aussi 
utile. 

Voilà pourquoi nous ne croyons 
pas nous écarter du principe de 
n'admettre que des conclusions 
d'une stricte logique en établissant : 
que l'éditeur doit, pour les raisons 
précitées, conformer la manière de 
sa publication à l'individualité lit- 
téraire et artistique de l'auteur, tant 
qu'il doive s'abstenir de faire tout 
ce qui pourrait déclasser et com- 
promettre cette individualité non 
seulement par rapport à l'œuvre 
louée, mais encore aux œuvres fu- 
tures. Car rindividualité de l'écri- 
vain, bien que mise en cause seu- 
lement par Tœuvre dont parle le 
contrat d'édition, est un bien im- 
matériel un et indivisible ; et porter 
atteinte à une de ses émanations, 
c'est entamer le tout et à tout ja- 
mais. C'est donc cette entière indi- 
vidualité qui ne devra être lésée 
par l'éditeur à la garde duquel elle 
aura été confiée entière par la seule 
remise d'une seule de ses œuvres. 
Ce sera dans ce sens étendu et, si 
on veut, élevé, qu'il faudra, d'après 
nous, juger si le fonds de la chose 
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126. Le fermier ne peut aban- 
donner la culture sans s'exposer à 
des dommages-intérêts, quelque- 
fois même à la résiliation du bail. 
(Art. 1766, C. civ.) 

127. Il répond des dégradations 
ou des pertes qui arrivent pendant 
sa jouissance, à moins qu'il ne 
prouve qu'elles ont eu lieu sans 
faute. (Art. 1732, C. civ.) Il ré- 
pond également de celles qui arri- 
vent par le fait des personnes dé 
sa maison ou de ses sous-locataires. 
(Art. 1735, C. civ.) 



128. II répond de Tincendie, sui- 
vant les art. 1733 et 1734. 



louée a été compromis ou non par 
des mesures trop égoïstes de gain 
rapproché de la part de l'éditeur. 
Qu'on se souvienne, avant de con- 
damner cette manière de voir 
comme trop idéale, que c'est bien 
l'individualité tout entière de l'au- 
teur, ses mérites passés et titres 
acquis aussi bien que ses chances 
évidentes ou supposées à venir que 
pèsera l'éditeur en entreprenant 
l'édition d'une œuvre, et que ce 
n'est point seulement la valeur de 
rœuvre qui forme la base du prix 
auquel l'éditeur la mettra en vente. 
Nous n'en citerons pas d'exemples. 
1^6. L'éditeur ne peut abandon- 
ner la publication et la vente sans 
s'exposer à des dommages -intérêtSi 
quelquefois même À la résiliation 
du contrat. V. le n» 117. 

127. li répond des dégradations 
qui arrivent pendant sa jouissance, 
à moins qu'il ne prouve qu'elles 
ont eu lieu sans sa faute. Il répond 
également de celles qui arrivent 
par le fait des personnes de sa 
maison ou de ses sous-locataires. 
Nous compterons, parmi ces dégra- 
dations, en dehors des exemples 
cités aux n°" 116 et suivants, des 
errata nombreux, compromettants 
ou ridicules qui font tort à l'utilité 
du livre et qu'il aurait pu éviter 
par une rc vision plus soignée. 

128. Il répond de l'incendie, sui- 
vaut les art. 1733 et 1734. 



S 2. — Paiement du loyer et des impôts. 

129, Le paiement du loyer doit 
86 faire de la manière réglée par 



S 2. — Paiement du prix et des impôts. 

129 Le paiement du prix du 
droit d'édition doit se faire de la 
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les parties, c'est-à-dire en numé- 
raire^ en denrées ou en toute autre 
chose convenue ; aux époques dé-^ 
terminées par le bail^ et, à défaut 
de convention, aux époques indi- 
quées, soit par la nature de la 
chose louée, soit par T usage des 
lieux. 

132. A défaut de convention ou. 
d'usages locaux qui y suppléent, 
les loyers ou fermages s'acquittent 
annuellement. 



133. Le paiement doit se faire 
au domicile du preneur^ à défaut 
de convention (art. 1247, C. civ.), 
lors même que le fermage serait 
en denrées. (Pothier, n« 136 ; Du- 
vergier, n® 466.) 

134 Lorsque le fermage consiste 
en une certaine quantité des fruits 
dea biens loués, le fermier ne peut 
se libérer en offrant d'en payer le 
prix ou de fournir des fruits d'un 



manière réglée par les parties, c'est 
à-dire en numéraire, en denrées on 
en toute autre chose convenue; 
aux époques déterminées par le 
contrat, et, à défaut de convention, 
aux époques indiquées, soit par la 
nature de l'œuvre, soit par l'usage 
des lieux. 

132. A défaut de convention ou 
d'usages locaux qui y suppléent, le 
prix se payera annuellement, soit 
qu'on invoque pour cela directe- 
ment les art. 1728 et 2277, soit, 
comme nous voudrions le faire, 
parce que l'exemple de la récolte 
trouve son analogie dans l'exercice 
annutl des commerçaniB et indus- 
triels, ou bien, ea Allemagne, dans 
les foires annuelles de Leipzig. 
Nous n'ignorons pas qu'à Paris il y 
a l'usage de payer par édition de 
mille exemplaires, ce qui peut être 
regardé (en dehors de la coutame 
qu'il représente) comme une forme 
de récolte à terme irrégulier et avec 
paiement prénuméré à Fauteur (1). 

133. Le paiement doit se faire ao 
domicile de Féditeitr, à défaut de 
convention, lors même que le fer- 
mage serait en denrées. 



134. tiOrsque le prix consiste en 
une certaine quantité d'exemplaires 
de l'œuvre publiée, l'éditeur ne peut 
se libérer en offrant d'en payer le 
prix. 



(I) Nous verrons plus loin, au chap.vr, pourquoi toutes ces disposi- 
tions basées sur une jouissance régulière et continuelle ne sont pas bien 
pratiques et presque contraires aux usages en^matière d'édition. 
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autre fonds. (TouUier, n»» 47 et 
50.) 

135. Les paiements faits par an- 
ticipation sur le loyer sont oppo- 
sables aux créanciers chirogra- 
phaires, malgré la saisie de Tim- 
menble, si les locataires n'étaient 
pas de connivence avec le proprié- 
taire. (Douai, 26 fév. 1850, D.p. 
52.2.78 ; Nîmes, 7 juill. 1852, D.P. 
53.2.53.) 

136. Ils le sont aussi aux créan- 
ciers hypothécaires, imcritê depvU 
que l'acte qui constate ces paie- 
ments a acquis date certaine. 
(Douai, 2>7 avril 1850, D.p.55 2. 
191.) 

137. Ils ne le seraient donc pas 
aux créanciers inscrits avant la 
date certaine des paiements (Bour- 
ges, 3 fév. 1851, D.p.55.2.15; 
Req., 23 mai 1859, D p,59.1.453.) 

138. La loi du 23 mars 1855 
exige la transcription de toute quit- 
tance ou cession d'une somme 
équivalente à trois années de 
loyers où fermages non échus. . 

139. Il faudrait excepter ce qu'il 
est d'usage de faire payer d'avance, 
par mesure de garantie, comme à 
Paris, six mois pour les boutiques. 

140. Enfin, les paiements par 
anticipation sont opposables aux 
tiers acquéreurs, s'ils sont consta- 
tés par acte ayant date certaine 
avant la vente. (Cass., 21 mars 1820; 
Dalioz, Louage^ 354 ; Nîmes, 7 juill. 
1852 précité.) 



135. Les paiements faits par an- 
ticipation sur le prix sont oppo- 
sables aux créanciers chirogra- 
phaires, malgré la saisie de l'œuvre, 
si l'éditeur n'était pas de conni- 
vence^ avec l'auteur. 



136- 141. — Ces dispositions in- 
timement connexes avec le carac- 
tère foncier de la chote louée du 
droit commun, ne seraient appli- 
cables au droit d'édition qu'au cas 
qu'une loi, comme par exemple 
celle proposée par M. Torrents- 
Monner au Congrès de Barce- 
lone (1), aurait créé un registre 
d'inscriptions hypothécaires pour la 
propriété intellectuelle. 



(1) 'V. Contrats éJitoriaux et hypothèque intellectuelle, par M. An- 
tonio Torrents y Monner (Barcelone, Association des Publicistes, 18^3). 
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£t, s'ils ont été transcrits an té 
rieurement à la vente, dans le 
même cas de quittance ou cesbion 
de trois années de loyers ou fer- 
mages non échus. 

141. Les paiements faits sans 
anticipation, c^est-à-dire pour les 
loyers échus, peuvent être opposés 
aux créanciers et aux tiers acqué- 
reurs, alors même que les quit- 
tances n'ont pas de date certaine. 

142. Le défaut de paiement du 
loyer peut entraîner la résiliation 
du bail. (Art. 17i8 et 1741, G. 
civ.) 

143. Il suffirait du retard d'un 
seul terme^ si les loyers n'étaient 
payables que par année ; il eu fau- 
drait au moins deux, s'ils étaient 
payables tous les trois ou six mois. 
Il appartient aux tribunaux de dé- 
cider, par les circonstances, s'il y a 
lieu d'user de ménagement envers 
le preneur, et même de lui accor- 
der un délai modéré. (Douai, 29 
déc. 1849, D.p.50.2.57.) 

144. Lorsqu'il n'est intervenu 
aucune convention spéciale, la ré- 
solution n'a pas lieu de plein droit ; 
elle doit être demandée en justice. 
(Art. 1184, C. civ.) 

145. Mais lorsqu'il a été stipulé 
dans le bail qu'à défaut de paie- 
ment le bail serait résilié de plein 
droity cette clause doit être exécu- 
tée, sans qu'il soit permis aux tri- 
bunaux d'accorder au débiteur un 
délai pour le paiement. (Art. 1134 
et 1139, C. civ. ; Poitiers, 4 fév. 
1847, D.p.47.2.13 ; Civ. c, 2 juill. 
D P.60.1.284), En sens contraire. 



142. Le défaut de paiement du 
prix peut entraîner la résiliation du 
contrat d'édition. 

143. 



Il appartient aux tribunanx 
de décider, par les circonstances, 
s'il y a lieu d'user de ménagement 
envers l'éditeur, et même de lui 
accorder un délai modéré. 

144. Lorsqu'il n'est intervenu 
aucune convention spéciale, la ré- 
solution n'a pas lieu de plein droit ; 
elle doit être demandée en justice. 

145. Mais lorsqu'il a été stipnlé 
dans le contrat qu'à défaut de 
paiement le contrat serait résilié 
de plein droit, cette clause doit être 
exécutée sans qu'il soit permis aux 
tribunaux d'accorder au débiteur 
un délai pour le paiement. 
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Paris, 27 mars 1843; Dalloz; 
Louage^ 377.) 

146. Il faut^ dans tous les cas, 
que le preneur soit mis en demeure 
par une sommation de payer (art. 
1656, C. civ.) ; ce n'est qu'après 
cette sommation, et à défaut par 
le preneur d*y satisfaire, que la ré- 
solution est irrévocablement en- 
courue. 

147. Pour obtenir qu'en cas de 
résiliation le locataire vide lieux 
sans délai et sans jugement, il est 
d'usage à Paris d'ajouter à la 
clause de résolution : « Il sufBra 
« d'une simple ordonnance sur ré- 
« féré de M. le président du tribu- 
€ nal civil pour que le locataire 
« soit tenu de vider les lieux im- 
« médiatement et sans délai. » 



S 3. — Obligation de souffrir les grosses 
réparations. 

156. Si, durant le bail, la chose 
louée a besoin de réparations uv 
gentea et qui ne puissent être diffé- 
rée» jusqu'à sa fin, le preneur doit 
les souffrir, quelque incommodité 
qu'elles lui causent, et quoiqu'il 
soit privé, pendant qu'elles se font 
d'une partie de la chose louée. 



146, Il faut, dans tous les cas* 
que l'éditeur soit mis en demeure 
par une sommation de payer; ce 
n'est qu'après cette sommation, et 
à défaut par l'éditeur d'y satisfaire 
que la résolution est irrévocable- 
ment encourue. 

147. Pour obtenir qu'en cas de 
résiliation l'éditeur se désiste de 
l'œuvre sans délai et sans juge- 
ment, il sera bon d'ajouter à la 
clause de résolution la formule qui 
est d'usage à Paris pour faire vider 
de suite les lieux des baux à loyer, 
c II suffira d'une rimple ordon- 
nance sur référé de M. H^ président 
du tribunal civil pour que l'éditeur 
soit tenu de rendre l'œuvre et 
s'abstenir de sa publica^tion et 
vente immédiatement et sans dé- 
lai. i> 

§ 3. — Obligation de souffrir les grosses 
réparations. 

156. Si, durant le contrat d'édi- 
tion, l'œuvre a besoin d'amende- 
ments urgents et qui ne puissent 
être différés jusqu'à sa fin, l'éditeur 
doit les souffrir, quelque incommo- 
dité qu'ils lui causent, et quoiqu'il 
soit privé, pendant qu'ils se fout, 
d'une partie de sa jouissance. 
Ainsi, si on venait de découvrir 
des errata dans une table de loga- 



(1) Quant aux no" 148-155, nous les omettons en nous réservant^ 
pour une étude ultérieure, l'examen de la question, quels impôts sont 
parallèles à ceux dus par le bailleur ou le preneur en bail de droit 
commun. 

5 
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rithniM ou de formules d'artillerie 
ou chimie servant auz laboratoires 
officiels^ OQ si dans ti& livre théra- 
peutique on avait recommandé un 
traitement reconnu plus tard dan- 
gereux, Téditenr devra arrêter la 
vente jnequ'à ce quM a!t ajouté da 
moins une feuille d'avertissement. 
Il devra également différer la pa- 
blication d'une carte des colonies 
aniatîques de !» Franee prête à être 
imprimée .pour servir à renseigne- 
ment pnbSie însqu*à ce que le 
cliché aura été révisé à Tégard d'nn 
changement des frontières récem- 
ment intervenu. — Qu'on veuille 
faire attention à une singulière mo- 
dification des dispositions du bail 
commun qui s'impose ici par suite 
du caractère spécial de la jouis- 
sance de rédite ur. En bail à loyer 
ou à ferme, les réparations prive- 
ront le preneur d'une partie, en 
sens local, de sa jouissance, en 
s'étendant sur une quote-part de k 
chose louée : ea droit d'édition 
celle-ci est indivisible quant à la 
jouissance qu'on peut en tirer, puis- 
qu'on ne saurait comme règle gé- 
nérale, continuer k vendre uoe 
partie et arrêter la vente du reste 
— ni parlant de toute l'édition, qui 
doit rester composée d'exemplaires 
identiques, ni parlant de chaque 
exemplaire individuellement. Voilà 
pourquoi nous avons remplacé cor- 
rectement le dernier mot du texte 
de Clerc c chose > par « jouis- 
sance » ; ce n'est que la diminution 
de la jouissance que le preneur 
ressent comme un mal. — 4.u coo- 
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457. Mais, gj 42^9 féj^^Uiom 
durent plus de quarante jours, le 
prix de bfUl jsera diminué à propor- 
tion du temps et de la partie de la 
cliosç bHiée igot il auj» «té pHy^. 

158. Si les rép^atloQd eoni de 
telle oatui^e qu'filles r^odent ii^^.*- 
bitable ce qm «st néce/Rsai/^ ag }â> 
gement du prefieur ^td^êfk Uff^U^^ 
celui-ci pourra f^r# ré$i}iw \$ h^^, 
(Art. 17^4, Ç, dv. ; P^a-», I4 ^yfil 
]86?,D.P.62.2.155.) 

159. Il résulte da cet article q\^ 
le preneur a le droit de s'opposer 
aux réparations que le bailleur vou- 



traire, ftji pojnt i|§ vuê du dàlêi â» 

et Qiâm^ 43^1(ii i fof Ai« qui MiMrAfit 
génér4}^«»#i)| nfm p^fi» jré^U« da 
jouissance proportionnelle au temps 
qu^ 4^f» û rép^^timi U^»iU que 

Wi»is 4^if vu d# ioiii^ j^i»fviriioa 
AU i^n)|)§ icoMii^, 4 i»oiA0 qu^o« ne 
fM<A.«e 9119 un ami iBf «g^é <liS0 i^té. 
rets dil «ftpitttl i^figi^gé. )^ i»«l 
qu'éprouve Téditeur àûU êir^ ««tiiiié 
«0 rumm d'40# Mltn» ii)esiir£,Mvi)ir 
d^ftpr è« toutou l«i i^r6Aff»tflil/9»9 ^ii 
0*9 spédiiil i»t itiiaodjs #!uxi)an«é.* 
q4i^QCie« 4/» l-iot«rru^i<(^ii invoian- 
tuir^ qui p^M¥»ot â(tir# njjito, oiaî» 
qui peuF^ol m»^i im» Uro funii^ 
4 r^éfnifiioo ie Vsmyre, a^il m l* 
re&diftSt iij9po8«jJ;^k, fioiit iuutik H 

séqueojt, il 9er« U^mibh 4é^ Ub»^!^ 
l6 pjri9ohi{ii]} numéro ^mi : 

157. MAtf, û am fuamf^àmmntM 
entraînent une diminution consi- 
dérable de la jouiiBsance de l'édi- 
teur, le prix du contrat sera dimi- 
nué À pjrofK^tû^ d»ê ^oiits qui 
lui auront échappé. 

168. 8i lejB s^if^nimnonts sont 
d§ talle oAtur^ q«i'ii« leodA/U iou^- 
ii#a^ Q& qui §M nicM^ir^ 4 ia 
v^e 4e |'43Bttvr«, i'édjteur pojujrr^^ 



m. Il résuU© d§ iVt. 172i 
C. civ. , que Péditeur a ie droit de 
s'opposer aux amendemeat9 que 
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drait faire, si elles peuvent être 
difEérées jusqu^à la fiu du bail. 11 
n^est tenu de soufErir que celles 
dont l'urgence est démontrée. 

161. Dès qu'il y a privation to- 
tale des lieux nécessaires à l'habi- 
tation du preneur, il peut faire ré- 
silier le bail, sans qu'il soit obligé 
d'attendre que cette privation ait 
duré plus de quarante jours. (Du- 
vergier, n*' 300 ; Duranton, n* 67 ; 
Troplong, n<> 251 ; Rolland de Vil- 
largues, n*» 319.) 

162. On peut stipuler dans le 
bail que, dans aucun des cas pré- 
vus par l'art. 1724, et quels que 
soient la durée des travaux et l'in- 
convénient qui en résulte pour le 
preneur, il n'aura droit ni à une 
diminution de loyer, ni à la rési- 
liation du bail. Mais cette clause 
sort tellement du droit commun, 
et presque de l'équité, que le no- 
taire rédacteur ne doit l'insérer 
qu'avec une extrême réserve. 

Art. 8. — Cession et résolution 
du bail. 

% !«' — Expiration du délai du bail. 
Tacite reconduction. 

163. Le bail cesse de plein droit 
à l'expiration du terme fixé (art. 
1737, G. civ.). Mais, si à cette 
époque, le preneur reste et est 
laissé en possession, il s'opère un 
nouveau bail dont l'effet est réglé 
par l'article relatif aux locations 
faites sans écrit (art. 1738, C. civ.) 
C'est ce qu'on appelle tacite recon- 
duction. 



l'auteur voudrait faire s'ils peuvent 
être différés jusqu'à la fin du con- 
trat. Il n'est tenu de souffrir que 
ceux dont l'urgence est démon- 
trée. 

161 . Dès qu'il y a privation to- 
tale de ce qui est néceésaire à la 
vente de l'œuvre, l'éditeur peut 
faire résilier le contrat sans qu'il 
soit obligé d'attendre que cette 
privation se soit manifestée effecti- 
vement. 



162. On peut stipuler dans le 
contrat d'édition que, dans aucun 
des cas prévus par l'art . 1724, et 
quels que soient la durée des tra- 
vaux et l'inconvénient qui en ré- 
sulte pour l'éditeur, il n'aura droit 
ni à uqe diminution du prix ni à 
la résiliation du contrat. Mais cette 
clause sort tellement du droit com- 
mun, et presque de l'équité, que le 
rédacteur ne doit l'insérer qu'avec 
une extrême réserve. 

Art. 8. — Cession et résolution 
du droit d^ édition, 

§ !•' — Expiration du délai. — Tacite 
réconduction. 

163. Le contrat d'édition cesse 
de plein droit à l'expiration du 
terme fixé. Mais si à cette époque 
l'éditeur reste et est laissé en pos- 
session, il s'opère un nouveau con- 
trat d'édition dont l'effet est réglé 
par l'article relatif aux locations 
faites sans écrit. C'est ce qu'on ap- 
pelle tacite réconduction* 
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164. La loi n^a pas déterminé le 
temps pendant lequel le preneur 
doit Hre laissé en possession, pour 
qu'il y ait tacite réconduction. 
C'est un point abandonné à Tap- 
préciatiqn des tribunaux, qui doi- 
vent se déterminer d'après les cir- 
constances et Tubage des lieux. 
(Discuss. Cône. d'État ; Polliier, 
no 349; Marcadé, art. 1738, nM.) 

165. L'effet de la tacite récon- 
duction peut être invoqué par le 
bailleur, comme par le preneur. 

166. Pour se mettre à l'abri de 
toute présomption, le bailleur peut 
faire signifier au preneur une som- 
mation d'avoir à quitter les lieux 
loués au terme fixé. Cette somma- 
tion peut être utilement donnée 
après l'expiration du délai de la lo- 
cation (Duranton, n® 119)^ et même 
dans la huitaine suivante. (Trop- 
long, n° 456.) 

167. Lorsqu'il y a un congé si- 
gnifié, le preneur, quoiqu'il conti- 
tinue sa jouissance ne peut invo- 
quer la tacite réconduction. (Art. 
1639,C. civ.) 

168. Si, dans le bail, il avait été 
formellement convenu qu'il n'y 
aurait pas de tacite réconduction, 
cette clause tiendrait lieu de l'a- 
vertissement. (Pothier, n° 354 ; 
Duranton, n« 123 ;Troplong, n''459 ; 
Duvergier, t. 3, n» 22 ; Marcadé, 
art. 1738.) 

169. En général, le bail opéré 
par tacite réconduction est censé 
consenti aux mêmes conditions que 
le premier : d'oii il suit que le prix 
reste le même. (Pothier, no 363; 



164. La loi n'a pas déterminé 
le temps pendant lequel l'éditeur 
doit être laissé en possession pour 
qu'il y ait tacite reconduction. 
C'est un point abandonné à l'ap- 
préciation des tribunaux, qui doi- 
vent se déterminer d'après les cir- 
constances et l'usage des lieux. 



165. L'effet de la tacite récon- 
duction peut être invoqué par l'au- 
teur, comme par l'éditeur. 

166. Pour se mettre à l'abri de 
toute présomption, l'auteur peut 
faire signifier à l'éditeur une som- 
mation d'avoir à abandonner l'œuvre 
au terme fixé. Cette sommation 
peut être utilement donnée après 
l'expiration du délai du contrat et 
même dans la huitaine suivante. 



167. Lorsqu'il y a un congé si- 
gnifié, l'éditeur, quoiqu'il continue 
sa jouissance, ne peut invoquer la 
tacite réconduction. 

168. Si dans lé contrat il avait 
été formellement convenu qu'il n'y 
aurait pas de tacite réconduction, 
cette clause tiendrait lieu de l'aver- 
tisse ment. 



169. En général, le contrat d'é- 
dition consenti par tacite recon- 
duction est censé consenti aux 
mêmes conditions que le premier : 
d'otl il suit, que le même prix est 
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OMVf âa maH842; Dalloz, LoUdge, 

i7t, tJfi bftil pcni itf« ftttt fyotff 
plnMtfnr» périodeK ««o(?esiive8, tr(rf«i, 
Bi]| cfti iieof ûivaéëH, (rftf ex^ftifrle^ 
aVeo faeolt4 à obaetttie clef ffartie» 
de résilier «a bout df) trot» an tnt 
ans, 6tl «d firévcntftttt titt G^rtaia 
temps d'avance. C'est là une con- 
dition résolutoire protestative . La 
ciaiifNf peut fiiêmci n'éite stiptilée 
que datifl Tifitéréi de Tutie dee pét^ 
ties seulennenfi h btfilletif do ](t 
prenettt< Bi le btiil efti mmi a 6et 
égard, Ift faculté de résilier appur* 
tieift à ebttdiifië de« partiee. 

17d; Attôiiîie forwe fi>»t réglée 
pmf l'ftveftjisiefttènt préalable : il 
seraii donc valable ébané tèrbàte-^ 
riienti BMI était fecôddti < ttials il 
est plu» prudeflt de le dmîtjer par 

écrit, attendu qu'en général il ne 
peut pas être prouvé par témoins. 

ilA. Le déidi pour 6ët averlliî- 
setrietit m eelui réglé par lee par* 

ties, et à défaut de stipUlatioti, t^^ 
lui des congés ordinaires, s'il s'agit 
d'uft bftil â Idyer, et au tnoîns d'un 
aib. s'il ft'aglt de bietis rtiraut^ (Art. 
lT4ë, 0. dV;) 
176. Bi le bfiil est fait par plu* 

sieurs copropriétaires indivis, le 
congé peut être donné par un feul 
d'entre eux. (Douai, 6 fév. 1828 ; 
en bens contraire, Nîmes, 19 avril 
1831 5 DaildiBj LoHa^f^i 538 et 689.) 



dû oofoifie potïr le premier con- 
trat. 

172. Uff entrai d^édftioti t>èat 
être fait pmir pltiNieure périodes 
sQoeessIvee^ treie^ elx tm neuf an- 
D^ee pftr exemt^le, airea facalté à 
oh«e-afie dds ptniëa de résilier aa 
batil de ifois êiirâi m eit aùê, an se 
pré¥ér§ftat ati tendu temps d'a- 
vance. C'est là tihé eoâditioû fés'o- 
Ittioire pdtëHtatiVe. La ôf^tfse petit 
ménie b'ôtfe «til^ulée ^ue datts Tio- 
térêtde ruiië de§ pAiiieë 6eale- 
meût, Tautêur ou Téditetir. SI le 
côûtfat est muet A cet égard, k 
facaltê de résifier af^pariient â 
cbaotinédee parties; 

173. Atlétlfiè tbftné n'est réglée 
pOtir ravefiisèèhtetit préalable : il 
serait ddtid Valable dotitié vërbale- 
uiefit{ ëll était reddûziti ; Mais il 
est f)lHë prudent de le dedfief p&r 
écrit, attendu qu'en géiîérai il ne 
peitt pm être prouvé par fétnoiriô. 

174. Le délai potir eet àvertis- 
sefâêfit eët celui réglé paf les par- 
tie% et À défaut de Siipulâtlotl, an 
moins d'un an. 



175. Si le cOfilrat d'êdltiefe efet 
fait par plusieurs coproptiêtaifeB 
iâdlvlsj le cdUgê pëttt être donné 
par uH 6eul d'entre eux. 
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§ 2. — Inexécution des engagements res- 
pectifs. -> Déconfiture et faillite. — 
Décès. — Occupation par le bailleur. — 
Fin du droit du baillear sur la chose 

louée. 

176. Le contrat de bail ae ré* 
Bout par le défaut reBpeotif du 
bailleur et du preneur de remplir 
leurs engagementa. (Art. 1V41, C. 
civ.) 

177. Nous avons fait oonnaître 
dans les art. 5 et 7, les obligations 
de Tun et Tautre résultant de la 
loi. La disposition de Tart. 1741 
s'appliquera également aux autf&s 
eagagements résultant de 1& oon- 
vention. 

178. L*état de déconfiture ou de 
faillite du preneur peut^ en certains 
cas, autoriser le bailleur à deman- 
der la résolution du bail, si mieux 
n'aiment le preneur ou ses repré- 
sentants donner caution pour Tac- 
complissement de ses obligations, 
et à moins qu'il n*y ait d'ailleurs 
sûretés suffisantes* (Art. 1188,1613 
et 1666, C. civ. ; Pardessus, t. 4, 
n° 11*28; Troplông, n° 467; Du- 
vergier, 538 ; Paris, 20 fév. 1847, 
D. p. 47. 4.325; Req., 22 arril 1851, 
D. F. 51. 1.347 ; Casa., 12 déc. 1861 ; 
Rw. nott n° 148 ; 28 mars 1865, 
Rev. noti n^ 1413.) 

179. Quant aux oréanoiers, ils ne 
sont pas recevables à demander, 
dç leur chef, la résiliation du bail. 
(Duvergier, t. 3, n? 538 ; Troplong, 
n» 468.) 

180. En cas de résiliation, par la 
faute du locataire, celui-ci est tenu 
'de payer Je prix du bail pendant le 
temps nécessaire à la relocation , 



§ 2. — Inexécution des engagement» res. 
pectife. — Déconfiture et faillite. — 
Décès ~ Occupation par Fauteur. — 
Fin du droit de rantèuf sur l'ctouvre. 

176. Le contrat d'édition se ré- 
sout par le défaut respectif de Fau- 
teur et de l'éditeur de remplir leurs 
engagements. 

177. Nous avons fait connaître, 
dans les art. 6 et 7» les obHgatiofts 
de TuQ et de Tautie résultant delà 
loi. La disposition de Tart. 1741 
s^appliquera également aux autres 
engagements résultant de la con- 
vention. 

178. L'état de déconfiture ou 
faillite de Téditeur peot, en oer- 
tains cas, autoriser Tauteur à de- 
mander la résolution du contrat| si 
mieux n'aiment 1 éditeur ou ses 
représentants donner caution pour 
raccomplisMement de ses obliga- 
tions, et à moins qu'il n^ ait d'ail- 
leurs sûretés suffisantes . 



179. Quant auit créanoiers, ils 
ne sont pas reoevables à demander, 
de leur chef, la résiliation du con- 
trat d'édition. 

180. En cas de réëlli&tion» par 
la faute de Téditedr^ oélui-Ci est 
tenu do payer, sans préjudice des 
dommages-intérêts qui ollt pU H* 
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sans préjudice des dommages-in- 
térêts qui ont pu résulter de Fabus. 
(Art. 1760, C. civ.) 



181 . Le contrat de louage n'est 
point résolu par la mort du bail- 
leur ni par celle du preneur 
(art. 1742, C. civ.) Mais les parties 
peuvent convenir que le bail cessera 
par le décès de Tune d'elles. 

182. Pour éviter au bailleur des 
liée agréments^ en cas de décès du 
preneur, il est bon de stipuler que 
ses héritiers seront tenus indivisi- 
1 ilement du paiement du prix et de 
Inexécution de toutes les clauses du 
contrat. 

183. Le bailleur ne peut ré- 
soudre la location, encore qu'il 
iléclare vouloir occuper lui-même 
la maison louée, s'il n'y a eu 
convention contraire. (Art. 1761, 
0. cjv.) 

184. En cas de convention sem- 
liiiible,8'il n'est rien stipulé sur le 
délai d'avertissement, c'est celui des 
congés ordinaires. (Art. 1762, Cod. 
LÎT.) Et à moins de stipulation 
expresse, il n'est pas dû d'in- 
iîemnité au preneur. (Troplong, 
n-626.) 

Si le bailleur vient à décéder, la 
faculté passe à ses héritiers. (Trop- 
long, n» 629.) 

185. Le bail n'est pas résolu par 
la cessation ou la résolution des 
droits du bailleur sur la chose 



sulter de l'abus, une indemnité 
pour la perte que l'auteur pour- 
rait éprouver parce qu'il est pri- 
vé de la jouissance pendant le 
temps nécessaire à conclure un 
nouveau contrat avec un autre 
éditeur. 

181. Le contrat d'édition n'est 
point résolu par la mort de l'auteur 
ou du propriétaire de l'œuvre, ni 
par celle de l'éditeur. Mais les par- 
ties peuvent convenir que le con- 
trat cessera par le décès de l'une 
d'elles. 

182. Pour éviter à l'auteur des 
désagréments, en cas de décès de 
l'éditeur, il est bon de stipuler que 
ses héritiers seront tenus indivisible- 
ment du paiement du prix et de 
l'exécution de toutes les clauses du 
contrat. 

183. L'auteur ne peut résoudre le 
contrat, encore qu'il déclare vouloir 
publier l'œuvre lui-même, s'il n'y 
a eu convention contraire. 



184. En cas de convention sem- 
blable, s'il n'est rien stipulé sur le 
délai d'avertissement, c'est cehi 
des congés ordinaires (V. n° 174). 
Et à moins de stipulation expresse, 
il n'est pas dû d'indemnité à l'édi- 
teur. 

Si le propriétaire de l'œuvre 
vient à décéder, la faculté passe à 
ses héritiers. 

185-187. Le contrat d'édition 
n'est pas résolu par la cessation oii 
la résolution des droits de l'auteur 
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louée. Doivent être entretenus, 
après la cessation des droits du 
bailleur, les baux faits sans fraude 
par le mari, des biens de sa femme 
par Tusufruitier, par un grevé de 
substitution, par Tacquéreur à ré- 
méré, par Facquéreur dont la vente 
est résolue pour défaut de paie- 
ment du prix ou pour cause de lé- 
sion ; par le donataire dont le droit 
a été résolu par une des causes qui 
peuvent amener cette résolution ; 
enfin par les envoyés en possession, 
provisoire, en cas de retour de 
l'absent. (Voyez à ce sujet, sec- 
tion 2, art. 1 et 2.) 

186. Il en est de même du bail 
consenti par un adjudicataire évincé 
par Teffet d'une surenchère (Case., 
16 janv. 1827), à moins que, par 
sa longue durée et à raison du peu 
d'importance de Timmeuble, il ne 
rende illusoire le droit de suren- 
chère. (Orléans, 10 janv. 1860, D. 
p. 60. 5. 374.) 

187 . Dans les différents cas énu- 
mérés ci- dessus, le bail ne peut 
être opposé qu'autant qu'il a acquis 
date certaine au moment oii le 
droit du bailleur a cessé. 

§ 3. — Aliénation de la chose louée. 

188. Si le bailleur vend la chose 
louée, l'acquéreur ne peut expulser 



sur l'œuvre (1). Doivent être entre" 
tenus, après la cessation des droits 
du propriétaire, les contrats d'édi- 
tion faits sans fraude par le mari, 
des biens de sa femme, par l'usu- 
fruitier, par un grevé de substitu- 
tion, par l'acquéreur à réméré, etc. 



§ 3. — Aliénation de l'œuvre. 

188. Si l'auteur vend l'œuvre, 
l'acquéreur ne peut évincer l'édi- 



(1) Il n'est question ici que des cas de cessation où un autre proprié- 
taire prend la place de celui qui a conclu le contrat d'édition, sans que 
celui-ci lui ait cédé l'œuvre. Ce dernier cas est traité aux n'** 188 et 
suivants ; le cas otl la propriété elle-même cesse d'exister et oii il y a, 
naturellement, de même cessation des droits de l'auteur, est traité aux 
no» 66 et suivants. 
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le fermier ou le locataire qui a un 
bail authentique ou dont la date est 
certaine, à moins qu'il ne se soit 
réservé ce droit par le contrat de 
bail. (Art. 1743, C. civ.) 

189. L'acquéreur ne peut expul- 
ser de suite le preneur dont le bail 
n'a pas date certaine ; il est tou- 
jours obligé de lui donner congé 
suivant Part. 1748. 

190. La disposition deTart. 1743 
s'applique à tous les acquéreurs, 
soit à titre de vente, soit à titre de 
donation ou de legs, même à celui 
qui n'a acquis que l'usufruit. 
(Prondhon, Usuf., n'>2223; Trop- 
long, no 499.) 

191. Quoique le bail authentique 
ou ayant date certaine ne soit pas 
encore commencé au jour de la 
vente, Tacquéreur n'est pas moins 
tenu de souffrir son exécution. 
(Troplong, n*^" 493 et suiv., Cham- 
béry, 28 nov. 1862, D. p. 63.267. ; 
Contra Duranton, n« 139 ; Duver- 
gier, n"'' 541 et 281.) 

. 192. Le bailleur peut se réserver 
la faculté d'expulser en cas de 
vente. 11 faut expliquer clairement, 
dans le bail, l'intention des parties 
à ce sujet. 

194. Il est nécessaire, pour que 
l'acquéreur puisse expulser le pre- 
neur, que la clause du bail soit 
rappelée dans l'acte de vente. (Du- 
ranton, n<* 148; Troplong, n» 511. 
— Contra, Rolland de V illargues, 
n° 443 ; Duvergier, n** 543 ; Dalloz, 
Louage^ 510.) 

195. De ce que l'acquéreur a la 
faculté de résoudre le bail, il ne 



feur qui a un contrat authentique 
ou dont la date est certaine, à 
moins qu'il ne se soit réservé ce 
droit par le contrat d'édition. 

189. L'acquéreur ne peut dépos- 
séder de 8uite l'éditeur dont le con- 
trat n'a paH date certaine ; il est 
toujoun* obligé de lui donner coDgé 
suivant l'art. 1748. 

190. La disposition de l'art. 1743 
s'applique à tous les acquéreurs, 
soit à titre de vente, soit à titre de 
donation ou de legs, même à celui 
qui n'a acquis que rusfifrait. 



191. Quoique l'exécution du con- 
trat d'édition authentique ou ayant 
date certaine ne soit pas encore 
commencée au jour de la vente, 
l'acquéreur n'est pas moins tena de 
la souffrir. 



192. L'auteur peut »« réserver la 
faculté de déposséder en cas de 
vente. 



194. Il est néceHsaîre, pour qi:e 
l'acquéreur puisse déposséder l'édi- 
teur, que la clause du contrat d'édi- 
tion soit rappelée dans l'acte d.' 
vente. 



195. t)e ce que l'acquéreur i^ la 
faculté de résoudre le contrat d'éiii- 
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s'ensuit pas que la même faculté 
ioive exister pour le preneur. La 
réciprocité n'est pas de l'essence du 
contrat de louage. (Troplong, 
n° 517 ; Duvergier, n° 551.) 

196. Mais si, par une clause du 
contrat de tettte, l'acquéreur avait 
été chargé d'edtretettif le bail, le 
preneur pourrait, à son touf, invo- 
quer l'efEet d© cette clause^ 



197. Dans quel délai Tacquéreur 
doit-il user delà faculté d'expulser 
le preneur ? La loi ne le dit pas ; 
il a cette faculté tant qu'il n'y a 
pas renoncé expressément ou taci- 
tement, pal' exemple, en recevant 
les loyers du preneur, 8an« réserve. 
C'est an point de fait qui doit être 
laissé à l'appréciation des juges. 
(Rolland de Villargues, n" 478.) 

198. Lorsque l'acquéreur expulse 
le preneur^ parce que son bail 
n'est pas authentique dU n^a pas 
date certftine, il n'est tenu d'aucuns 
domtnageB-'intérêtB (art. 1750, G. 
civ.) Mai«, s'il expulse en vertu 
d'une clause du bail, l'acquéreur 
doit indemniser le preneur Bi le 
contraire n'a été cowefttt, et, h dé* 
faut de fixation par le bail) l'indem- 
nité se règle de la manière expU'- 
quée dans les art» 1745, 1746 et 
1747. 

200. L'acquéreur) sauf le cas de 
bail sans date certaine, n'a pas plus 
de droit que le bailleur lui-même ; il 
faut aussi une ckiuèe ««preaae dans 
le bail 4 pour qu'il puisse expulser 
le fermier. 



tion, il ne s'en suit pas que la 
même faculté doive exister pour 
l'éditeur. La réciprocité n'est pas 
de l'essence du contrat d'édition. 

196. Mais si, par une clause du 
contrat de vente, l'acquéreur avait 
été chargé d'entretenir le (entrât 
d'édition, l'éditeur pourrait, à son 
tour, invoquer l'effet de cette 
clause. Cela peut être d'importance 
contre un acquéreur par legs. 

197. Dans quel délai l'acquéreur 
doit-ii userde la faculté de dépossé- 
der l'éditeur ? La loi ne le dit pas ; 
il a cette faculté tant qu'il n'y a pas 
renoncé expressément ou tacite- 
ment, par exemple, en recevant le 
prix de l'éditeur, sans réserve. C'est 
un point de fait qui doit être laissé 
à l'appréciation des juges. 

198. Lorsque l'acquéreur dépos- 
sède l'éditeur parce que son contrat 
n'est pas authentique ou n'a pas 
date certaine, il n'est tenu d'aucuns 
dommages-intérêts. Mais s'il le fait 
en vertu d'une clause du contrat, l'ac- 
quéreur doit indemniser l'éditeur 
si h contraire n'a été convenu^ et 
à défaut « e fixation par le contrat 
d'édition, l'indemnité se règle de la 
manière expliquée dans les art. 1745, 
1746 et 1747. 

200. L'acquéreur, sauf le cas de 
bail sans date certaine, n'a pas plus 
de droit que l'auteur lui-même ; il 
faut aussi une clauêt empreese dans 
lecobtrat d'édition poUr qu'il puisse 
dépoHséder l'éditeur. 
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Sect. III. 

Sect. IV. — Des règles parti- 
culières AUX BAUX A ferme. 



Art, ier, _ Garantie de la 
contenance, 

217. Si, dans un bail, on donne 
aux fonds une contenance moindre 
ou plus grande que celle quMls ont 
réellement, il n'y a lieu à augmen- 
tation ou diminution de prix pour 
le fermier que dans les cas et sui- 
vant les règles exprimés au titre de 
la vente (art. 1766, Cod. civ.). 
Voy, art. 1616 et suiv., C. civ., et 
chap. 11 du présent titre. 



Sect. III (1). 

Sect. IV. — Des règles parti- 
culières AUX BAUX A FEKME 
S 'appliquant aux contrats 
d'édition. 

Art i«r. — Garantie de la 
contenance. 
217. Si, dans un contrat d'édi- 
tion, on donne à l'œuvre une éten- 
due moindre ou plus grande que 
celle qu'elle a réellement, il n'y 
a lieu à augmentation ou diminu- 
tion de prix pour l'éditeur que dans 
les cas et suivant les règles expri- 
més aux titres de la vente. C'est- 
à-dire que si la contenance a été 
indiquée et le prix fixé à raison de 
tant la feuille, Tauteur est obligé 
de souffrir une diminution propor- 
tionnelle du prix. Si, au contraire, 
il se trouve une contenance plus 
f2:rande, l'éditeur a le choix de 
fournir le supplément du prix on 
de se désister du contrat, si Pexcé- 
dant est d'un vingtième au-dessus 
de la contenance déclarée. Dans 
tous les autres cas, Texpreseion 
de la contenance ne donne lieu à 
aucun supplément ni diminution 
de prix qu'autant que la différence 
est d'un vingtième en plus ou en 
moins, eu égard à la valeur de 
la totalité des objets en question. 
Du moment qu'il y a alors lieu à 
augmentation du prix pour excé- 



(1) De la section III, < des règles particulières aux baux à louer » on 
ne saurait déduire des principes analogues pour le droit d'édition, parce 
que le bail à loyer ne comprend qu'un usage de la chose louée et non 
pas une jouissance. 
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Art 2. — Obligations particulières 
du fefnnier. 

224. Indépendamment des obli- 
gations générales que nous avons 
fait coDnaître dans les articles pré - 
cédents, le fermier est encore tenu 
de quelques obligations particu- 
lières. 

2^5. Si le preneur d'un héritage 
rural ne le garnit pas des bestiaux 
et des ustensiles nécessaires à son 
exploitation, et qu'il en résulte un 
dommage pour le bailleur, celui-ci 
peut, suivant les circonstances, 
faire résilier le bail et même deman- 
der des dommages-intérêts (art. 
1764, Code civ.) 

226. Si le fermier abandonne la 
culture,' s'il ne cultive pa^ en bon 
père de famille, s'il emploie la 
chose louée à un autre usage que 
celui auquel elle a été destinée, la 
résiliation peut également avoir 
lieu. (Même art. 1776.) 

230. Le preneur d'un bien rural 
est tenu, sous peine de tous dépens, 
dommages et intérêts, d'avertir le 



dent de mesure, l'éditeur a le choix 
ou de se désister du contrat ou de 
fournir le supplément du prix. S'il 
se désiste, l'auteur doit encore lui 
restituer les frais du contrat. Les 
actions de part et d'autre pour 
ces réclamations se prescrivent dans 
le délai d'un an. 

Il est loisible aux parties de 
modifier ces dispositions de la loi . 

Art. 2, — Obligations particulières 
de l'éditeur. 

224. Indépendamment des obli- 
gations générales que nous avons 
fait connaître dans les articles pré- 
cédents, l'éditeur est encore tenu 
de quelques obligations particu- 
lières (1). 

225. Si l'éditeur n'emploie pas les 
manœuvres et matériaux nécessaires 
à l'exploitation de l'œuvre, et qu'il 
en résulte un dommage pour l'au- 
teur, celui-ci peut, suivant les cir- 
constances, faire résilier le contrat 
et même demander des dommages- 
intérêts. 

226. Si l'éditeur abandonne la 
publication, s'il ne publie ni vend 
en bon père de famille, s'il emploie 
l'œuvre à un autre usage que celui 
auquel elle a été destinée, la rési- 
liation peut également avoir lieu. 

230. L'éditeur est tenu, sous 
peine de tous dépens, dommages 
et intérêts, d'avertir le propriétaire 



(1) Par suite de la transformation que nous leur appliquons, ces articles 
doivent nécessairement ressembler à quelques-uns des antérieurs. 
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propriétaire de8 usurpatioDS qui 
peu vent être comniiees «ur les fonds. 
Cet avertissement doit être donné 
dans le même délai que celui qui 
est réglé en cas d'assignation, sui- 
vant la distance des lieux (art. 1768, 
C. civ.). 



234. Celui qui cultive sou« la 
condition d'un partage de fruits 
avec le bailleur ne peut ni sous- 
louer, ni céder, t»i la faculté ne lui 
en a été accordée expressément par 
le bail (art. 1763, C. civ.). 

235. En cas de contravention, le 
propriétaire a le droit de rentrer 
en jouissance, et le preneur est 
condamné aux dommages- intérêts, 
résultant de l'inexécution du bail 
(art. 1764, C. civ). 

236 . Le propriétaire ne peut pas, 
sous prétexte que les biens affer- 
més sont mal cultivés, être autorisé 
à sous-louer aux risques du pre- 
neur. (Douai, 16 juin 1847, D. p. 
49.2.246.) 

Art. 3. — Indemnité due au fermier 
pour pertes de récoltée. 



des usurpations qui peuvent être 
commises sur la propriété de 
l'œuvre. Cet avertissement doit 
être donné- dans le même délai que 
celui qui est réglé en cas d'assigna- 
tion, suivant la distance des lieux. 
Cytte obligation de veiller sur 
les intérêts de l'auteur, dont on a 
parfois voulu faire le fameux man- 
dat de l'éditeur, se trouve ainsi 
toute établie, comme règle du droit 
commun pour tous les baux, comme 
simple corrélatif de la protection 
que le preneur réclame du bailleur-, 
l'éditeur de l'auteur, en cas d'at- 
taque à la propriété louée. Nous 
voyons dans ce fait une des plus 
fortes preuves de l'analogie des 
deux contrats que nous comparons. 

234. Celui qui fait l'édition souâ 
la condition d'un partage des béné- 
fices avec l'auteur, ne peut ni sous- 
louer ni céder, si la faculté ne lui en 
a été accordée expressément par le 
contrat d'édition 

235. En cas de contravention, 
l'auteur a le droit de rentrer en 
jouissance, et l'éditeur est con- 
damné aux dommages-intérêts, ré- 
sultant dô l'inexécution du Contrat. 

236. L'auteur ne peut pas, sous 
prétexte que l'édition est mai faite, 
être autorisé 4 sous-louer aux 
risques de Féliteur. 



Art. 3. — Indemnité due au fermier 
pour pertes de récoltes ( l ) . 



(1) Ces dispositions n'ont pas d'application au contrat d'édition, pkrce 



pkrc 
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Art. 4. — Obligations respectives 
du fermier sortant et du fermier 
entrant 



Art. 4. — Obligations respectives 
de l'éditeur dont lé contrat expire 
et de celui dont le nouveau contrat 
commence. 

Cet article nous entraîne à une 
des différences apparentes du droit 
d*édition et du droit de bail ordi- 
naire, à laquelle il faudra vouer, 
vu son importance, un chapitre 
spécial. 



Chapitre VI . — La durée du contrat d'édition. 



252. Le fermier fioriant ne peut 
rien faire qui diminue ou retarde 
la jouissance du fermier entrant. 



252. L'éditeur dont la jouissance 
expire ne peut rien faire qui di- 
minue ou retarde la jouissance de 
l'éditeur à venir — ou de l'auteur 
rentrant en jouissance exclusive dé 
sa propriété. 



Les autres dispositions qui règlent ce transfert (Clerc, 
numéros 253-256), tout en recommandant des stipulations 
spéciales, ou l'observation des usages locaux, enseignent 
des mesures de prévoyance, pour la continuité des cultures, 
auxquelles le fermier sortant est astreint. Ce sont les obliga^ 
tiens positives qui font pendant à la disposition négative du 
ijuraéro 252. Mais c'est la nature de l'agriculture, seule, qui 
rend nécessaire cet échange de bons procédés qui restera, 

que leur vigueur est limitée aux cas fortuits ordinaires^ c'est-à-dire aux 
désastres reconnus comme nuisant à reprises certaines, bien qu'a inter- 
valles irréguliers, à l'agriculture et qui, par conséquent, doivent être 
supportés «n partie par le propriétaire dd la chose à laquelle de tels 
vices sont afEérenta. La grêle, le feu du ciel, etc , qui sont de ce nombre 
dans leurs rapports à l'agriculture, ne devraient pas être envisagés de 
la même façon quant à leur influence éventuelle pour la destruction 
d'une édition ; ils y compteraient parmi les cas fortuits extraordinaires 
•— auxquels la chose louée n'est pas ordinairement sujette — et .pour 
cette raison le péril en serait tout à la charge de l'éditeur. 
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d'ailleurs, toujours assez précaire ; les saisons alternantes 
ne permettent pas d'interruption des travaux sans qu'une 
diminution considérable des fruits s'ensuive infaillible- 
ment. 

Ce n'est pas là le cas de l'exploitation d'une œuvre. D'a- 
bord, une double exploitation par voie de publication, deux 
éditions simultanées faites par différents éditeurs ne sont 
pas impossibles ; moins encore le commencement immédiat 
de l'une après l'expiration de l'autre. Après avoir été une 
fois imprimée, l'œuvre n'est plus attachée au manuscrit 
dont, au contraire, chaque épreuve imprimée tiendra utile- 
ment lieu ; un refus, de la part de l'éditeur, de rendre le ma- 
nuscrit à l'auteur ou de le remettre à son successeur, serait 
donc à peine nuisible. Voilà pourquoi, et vu les usages éta- 
blis, il n'y a pas de raison de régler par des mesures extra- 
ordinaires le transfert du droit d'édition de l'un à Tautre. 

Après ce constat, il sera facile de s'acquitter du règle- 
ment des droits et obligations de l'éditeur dont le droit ex- 
pire. L'acte de publication n'est, en effet, que la semence 
dont la vente est la récolte. Cette récolte ne se fait pas en 
périodes régulières : nous avons vu la même chose en droit 
commun, au sujet des baux de chasse, de pêche, d'usine, 
etc. L'écoulement de Tédition se réalise peu à peu. Si cette 
opération n'était pas terminée lors de l'expiration du con- 
trat, il n'y a, évidemment, aucun droit à une continuation 
de la vente, qui représente la partie essentielle de la jouis- 
sance, de cette jouissance qui, justement, vient d'être ter- 
minée. Mais cette solution, peu satisfaisante parce qu'elle 
condamnerait parfois le reste d'une édition qui pourrait 
bien être utilisé, n'aurait lieu que quand on mesurerait, 
(comme nous l'avons forcément fait jusqu'ici, pour ne pas 
confondre le parallèle dont nous nous occupons), la durée 
du droit d'édition d'après les délais d'années, mois et 
jours. 

Or, personne n'ignore que ce n'est pas là ce qui est d u- 
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sage ; nous n'avons qu'à examiner dé plus près la nature de 
la jouissance des différents baux, pour trouver que cette 
mesure primitive ne s'applique pas logiquement à l'édi- 
tion. • ' 

L'usage des lieux loués par le bail à loyer est, en prin- 
cipe, continuel ; voilà pourquoi on trouve les périodes les 
plus variées comme termes de sa durée. La jouissance du 
bail à ferme dépend de la période des récoltes agricoles : 
nous y trouvoustout réglé par époques annuelles, au moins, 
et cette année n'est pas celle du calendrier civil, mais elle 
commencera avec la préparation des champs pour une 
nouvelle semence, et se terminera après la récolte. Ainsi, 
elle variera un peu pour les jardins et vignes, champs et 
prés, respectivement. On parle d'une campagne dans Tex- 
ploitation d'une usine^ et d'un exercice dans celle d'une 
entreprise financière et commerciale. Ce ne sont que rare- 
ment des coupures faites à volonté dans le laps continuel du 
temps ; la plupart s'opèrent par des circonstances exté- 
rieures, indépendantes de la volonté ; elles ne sont peut- 
être pas toutes inévitables, mais tout à fait indiquées, poup 
la plupart, par un temps de calme et de liquidation achevée 
des comptes et risques engagés pendant la haute saison de 
l'entreprise. Mais il y a des métiers et entreprises qui for- . 
cent la main aux entrepreneurs sous ce rapport ; ainsi, le» 
comptes des charges et bénéfices d'un transport maritime 
ne sauraient être dépouillés et réglés, entre les difFérentesf 
parties intéressées, qu'après le retour- du bateau au port de 
départ. Le bail d'un bateau, pour une traversée, sera néces- 
sairement mesuré, non pas selon la durée de tant de jours 
de marche, mais pour la traversée une et indivisible. Cela 
ae transforme pas la nature du bail ; il n'y a, par suite de 
îette disposition, ni louage d'ouvrage ni de services, mais 
bien louage d'une chose. Le but indiqué, la traversée dé- 
lerminée, n'est point tellement essentiel que le bailleur 
louffrirait si, après une période équivalente à celle qui est de- 

6 
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visée pour la iravers^d à Rio,;ie bateau rerenait sans avoir 
aborde le Brésil, ayant changé j^en cours pour Trinidad, ou 
retournant d'à moitié chemin pour avoir rencontré un autre 
navire en détresse, et trouvé bon de le remorquer en Pu- 
repe, au lieu de poursuivre sa course première» Voilà ce 
qu'il en est : la jouissance est bien mesurable et mesurée, 
selon le laps du temps, bien que la durée de celui^i ne se 
détermine pas par quantités numéraires de jours, mais par 
un but qui, selon l'usage et les circonstances^ demande et 
représente, sous un nom collectif et par sa nature même, 
un nombre plus ou moins fixe de jours. Or, voici ce qui ar- 
rive: les parties d'une convention qui a pour objet une 
prestation pour une telle entreprise, n'ont qu'un intérêt 
commun d'abréger, autant que possible, la jouissance ; car 
la jouissance n*est pas toujours un avantage et entraîne, 
nous l'avons vu, bien des charges en dehors du prix de bail 
qui peuvent même surpasser le montant de celui-ci. Con- 
naissant le minimum ainsi que le maximum probable de la 
durée de l'entreprise, les parties fixent une indemnité 
unique pour Técoulement régulier du laps de tenîpsquiy 
est nécessaire, et stipulent ou laissent à la loi de décider ce 
qui aura lieu en cas extraordinaire. Ce cas étant également 
désagréable à tous les deux intéressés, on trouve toujours 
moyen de s'entendre sur la répartition équitable du risque, 
pouvant être convaincu, de part et d'autre, de la bonne foi 
de l'adversaire, par suite de son propre intérêt engagé. 

Cest là ce qui est aussi la règle pour les contrats d'édi- 
tion : le terme de l'épuisement d'une édition u'est pas facile 

prévoir, mais l'intérêt des deux parties intéressées à la 
vente est engagé également à hâter ce dénoûment final. 
L'auteur, même s'il est désintéressé, par un prij: fijte reçu 
d'avance, de toute l'édition, doit désirer de pouvoir contrac- 
ter pour une seconde édition ; l'éditeur doit désirer de ren- 
trer dans ses fonds et percevoir ses bénéfices aussi vite que 
possible. Voilà pourquoi l'avantage mutuel a créé i'habi- 
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tude ie stipuler los éditiood, non pas popr un délai fixé 
en nombre de jours et mois, mais pour le délai déterminé 
par la vente d'un certain nombre d'exemplaire» de l'œu- 
vre publiée d'une édition. 

Nous n'ignorons pas qu*on cootraete souvent pour plu- 
sieurs éditions ^ la fois — ce n'est qu'un autre mode de 
compter ; car peu importe à l'auteur si les tirages ont lieu k 
la fois ou à différentes reprises, si tel est le bon plaisir de 
l'éditeur qui aime mieux ne pas risquer les frais de la 
quantité double de papier ^t risque plutôt les frais éven* 
tuels, après réussite, d'une impression nouvelle» C'est une 
question de calcul et de tempérament, non pas djs droit. 
Nous ne sommes non plus sans savoir que, surtout en Alle- 
magne, on abandonne parfois à l'éditeur la flxation du 
nombre d'exemplaires qu'il veut tirer — même si le prix 
est fixe ; c*est, néanmoins, une édition déterminée, bien que 
déterminée par tacite consentement de l'auteur, quelque 
temps après le reste des stipulations du contrat* Car une 
fois le nombre d'exemplaires tiré, il n'est pas loisible à l'é- 
diteur de recommencer et faire une nouvelle édition sans 
nouvelle convention expresse ou tacite» voire surtout sans 
nouvelle rétribution payée à l'auteur. Voilà pourquoi ces 
cas ne représentent pas des exceptions à la règle que nous 
venons de constater. 

Dans ces stipulations, l'expiration du bail de l'œuvre, du 
droit d'édition, coïncide absolument avec respiration de la 
jouissance effective, avec la vente des derniers livres, avec 
la periseption des derniers bénéfices. Et même si, prudem- 
ment, l'auteur s'était réservé le droit de faire un nouveau 
contrat d^'édition quand la précédente quantité d'exem*- 
plaires imprimés n'était épuisée que jusqu'il un certain 
point, îl n'aura pas de difficulté de s'arranger au sujet de 
ce reste de l'édition antérieure ; ou il en aura été alors 
disposé à l'amiable par la. même clause du contrat, ou ce 
reste de l'édition continuera, comme avant, d'être l'objet 
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de jouissance de son éditeur, encombrée, il est vrai, mais 
sciemment et d'après commun accord, par une autre jouis- 
sance simultanée du nouvel éditeur. 

Répétons-le encore une fois : la jouissance consiste es- 
sentiellement dans la perception d'argent ; elle est pour 
cela même divisible en tout sens. A partir du moment où 
les livres sont prêts à la vente, s*il s'agit après un certain 
temps d'une nouvelle édition et qu'il n'y a, par conséquent, 
plus de doutes sur la vénalité du reste de l'antérieure, ce 
reste n'est plus qu'une denrée valant tant, et il n'y a au- 
cune règle spéciale à établir pour cette marchandise, dans 
laquelle, dès lors, il n'y a plus rien de significatif et spécial 
à ménager. 

Ce ne sera donc pas la série de cas que nous venons 
d'examiner, qui éveillera les doutes juridiques dont il a 
été question plus haut. Ce seront plutôt les cas de rési- 
liation forcée, soit d'après la loi, soit d'après stipulation, 
pour le cas d'une contravention ou inexécution du contrat 
d'édiiion. C'est alors qu'il y aura divergence absolue des in- 
térêts de p^rt et d'autre, qu'il faudra s'attendre à mauvaise 
volonté et même à mauvaise foi: videant consuïes ! 

Mai«, en établissant simplement la situation légale de.^ 
parties pour le cas où, par référé ou jugement ou de plein 
droit le contrat d'édition aurait été résolu, on trouve que 
l'éditeur manque, dès lors, de tout droit à publier et vendre 
l'œuvre. Il sera comme le premier venu, contre/acteur, du 
mom^.nt qu'il usurperait la continuation de ce droit. Il 
serait donc passible des mêmes pénalités et, ce qui nous 
intéresse surtout pour notre question, il est déchu de tout 
droit de disposer des livres qui représentent l'œuvre de 
l'auteur. Il n'y a que la défense, pour celui-ci, de s'enrichir 
au détriment d'un autre, qui intervienne en faveur de l'édi» 
teur, et lui constitue un droit au remboursement de ses 
dépenses, si l'auteur veut exercer son droit de prendre les 
livres. Ce droit auquel l'auteur peut, d'ailleurs, renoncer, 
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est une partie de la réparation du dommage â lui causé par 
Ja résolution du contrat d'édition et qui serait bien autre- 
ment grave, si, en refusant ce droit à l'auteur, on voulait le 
forcer de passer un nouveau contrat et d'attendre l'appari- 
tion de la nouvelle édition avant de voir circujer son œuvre* 
Telle serait, d'ailleurs, la raison d'augmentation de ses 
dommages-intérêts, si l'éditeur anéantissait les livres ou les 
parties préparées de ceux-cî, pour les soustraire à la re- 
vendication de l'auteur, 

La même défense de s'enrichir au détriment d'un autre, 
entraînera l'obligation de l'éditeur, au cas de résiliation du 
contrat de sa part par suite d'une contravention de l'au- 
teur, de remettre à celui-ci ce qu'il y a de préparé de lédi- 
tion contre rétribution des dépenses. Cela s'entend sans 
préjudice des dommages-intérê{;s qui pourraient être dus 
à l'éditeur par rapport à ladite contravention. 

Les droits et obligations établis de cette façon n'ont rien 
d'anormal, ils sont analogues à ceux qui ont lieu dans tous 
les cas de résiliation d'un contrat synallagmatique, et il n'y 
a pas de raison pour eximer celui d'édition de ces consé- 
quences reconnues pour tout autre par la jurisprudence des 
siècles, et dictées, on ne saurait le nier, par l'équité. Vou- 
dra- t-on se récrier parce que l'éditeur qui, par sa faute, a 
donné lieu à la résiliation, peut avoir une quantité de li- 
vres en magasin qu'il ne doit plus vendre ? ou parce que 
l'auteur, en son cas, doit payer des frais d'impression sans 
en avoir tiré le moindre profita Cela arrive tous les jours au 
sujet d'une livraison ou vente quelconque. 

Nous rappelons, en résumant, que nous sommes arrivés 
à ce résultat satisfaisant, rien qu'en demandant que la du- 
rée du contrat d'édition soit fixée en rapport avec les néces- 
sités et usages du métier auquel il s'applique, et non pas en 
désaccord complet avec les exigences légitimes et natu- 
relles de la librairie. On ne saurait taxer cette particula- 
rité, que nous revendiquons, d'insolite ; on devrait alors 
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refuser, à plti« forte raison, do compier le salaire des fonc- 
tionnaires et employés par mois, et celui des onvriers par 
journéeîiet même par heures de travail, et il faudrait alors 
adopter une égalité uniforme qui serait, par son mépris des 
diilérene«(>tmmanente8 des choses et Institutions de la vie ci- 
vilisée, le comble de rinégalité aussi bien que de Tiniquité. 
C<"pendant, les parties peuvent tmuver bon quand même 
de passer le contrat d'édition po r un temps déterminé, a 
délai fix»". Da moment que ce n*esi pas la règle légale, mais 
une eicepion ^tipulée expressément, c*est aux parties de 
prévoir le< difficultés de la liquidation finale et d'y pour- 
voir d'avance. AU«êi, un contrat d'édition à long terme, à 
vie, même pour toute la <lurée qu'accordent au droit d'au- 
teur le« législations actuet'es, n'est pas contraire au droit 
que nous venons d'analyser (voir plus haut les numéros 27 et 
suivants); et quantau résultatéconomiqued'untellien,nous 
nous souvenons des louanges poétiques de Henri Heine, à 
l'adresse de !«on éditeur Campe, avec lequel il a été, de fait, 
lié d'une façon semblable, bien que ce fut sous le régime 
d'une législation et même d'une théorie de droit tout à fait 
différentes. 



GhAPÎTRE vil — RÉSULTATS ET CONSÉQUENCES. 

NoUs croyons avoir obtenu deux résultats: d'abord, avoir 
prouvé par la déduction aussi bien que par la comparaison 
avec les dispositions parallëles d'une autorité incontestée, 
que le contrat d'édition est un louage de chose, caractérisé 
par la nattire de cette chose, de l'œuvre, et par la manière 
de la jouissance restreinte à celle par voie de publication. 
D'autre côté, nous pensons avoir démontré, par la compo- 
sition d'une colli'Ctiun systématique de toutes les dispositions 
légales et arrêts de la jurisprudence, qui régiraient désor- 
mais le contrat d'édition, qu'il n'y aurait lieu â craindre ni 
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un boûlevÎBrsement de l'état actuel de* choses, ni desiîii- 
quités, si n )tre tbe$e principale était géfi^ralemo »t adop- 
tée. 

Le premier de ces résultats s'adresse à nos confrères en 
jurisprudence» le- second à nos collègues es lettres, à nos 
co-intéressés l-s arti-«tes et à nos auxiliaires, les libraires- 
éditeurs. Ni Tadhésion des uns, ni celle des autres ne saurait 
nous satisfaire ; il no s faut l'approbation universelle pour 
que notre thèse puisse passer en force de chose jugée. Car 
Tassentimeitt des gens de loi seul, équivaudrait au blâme 
que ce que doUs établissons est une théorie, dépourvue 
d'utilité pratique; l'approbation des gens de lettres et édi- 
teurs, de l'autre côiié, n'entraînerait pas la sanction des 
Cours et Tjibunaux qui, tôt ou tard, serait la conséquence 
pratique de l'approbation des jurisconsultes. 

Nous espérons, néanmoins, que les intéressés, auteurs et 
éditeurs, voudront reconnaître la nécessité d'un examen 
approfondi de ce que nous venons d'avancer, si ce n*était 
que par rapport aux conséquences éminemment désirables 
que nous considérons indissolublement amenées par l'adop- 
tion de notre théorie, et dont nous énumérons quelques- 
unes, avant de laisser en concluant la parole à la critique. 

Nous avons déjà plus haut (au chapi re m) fait valoir les 
avantages d'une clas^sittcation b en fixée dans le système du 
droit commun, d'un genre de contrats qui, jusqu'ici, n'ont 
pas enôore trouvé une détermination assurée; ces avan- 
tages, nous les avons mis au jour en puisant, dans le pre- 
mier manuel venu, tout un code détaillé d'arrêts et d'opi- 
nions bien pesés en matière analogue, et applicables cum 
grano salis h toutes les questions compliquées qui pour- 
raient se produire. Un différend sur le droit d'éditeur n'est 
pas an cas de routine et sera exposé à ne pas rencontrer 
partout et toujours un magistrat versé dans ce droit spé- 
cial ; tandis que tout juge se connaît en matière de baux er, 
encouragé par un^ jurisprudence des Cours, ou invité par la 



Digitized by 



Google 



^ 88 ^ 

loi (voir chapitre m), à se servir de cette analogie, il saura 
se débrouiller plus promptement et plus sûrement. 

Mais à part cela, nous avons également déjà effleuré la 
ressemblance du droit de louage chez tous les peuples civi- 
lisés (1) : il en résultera pour le règlement du droit de cette 
industrie importante et vraiment internationale de la li- 
brairie, rheureux effet d'être muni d'une presqoe égalité 
des principes et même des détails dans tous ces pays, sauf 
les différences émanant de rintervenûon les coutumes et 
usages locaux. Mais déjà l'égalité des principes du droit est 
un avantage corsidérable qui f-^cilitera rentenie pour les 
contrats d'auteurs et d'éditeurs de nationalité différente, 
et évitera, en cas de défaut de convention, des sur- 
prises par trop cruelles à la parte qui sera toicée de 
prendre justice à rétraoger. 

En étendant encore nos cercles, nous rappellerons que la 
plupart des théories et déducJtions établies plus haut à l'é- 
gard de la jouissance par voie de publication, peuvent être, 
immédiatement et sans restriction, appliqués aux autres 
genres de jouissance que nous y avons rencontrés (2). Ainsi, 
les règles bur la représentation d'une œuvre, sur son exposi- 
tion ou lecture publiqoe et surtout sur sa traduction, seront 
les mêmes, en principe et dans une foule de détails, que 
celles que ndus avons aussi minutieusement examinées par 
rapport à l'édition. Nous nous réservons de revenir à ce 
sujet ; qu'il suffise de quelques mots pour la présente dis- 
cussion. Pour la représentation, l'exposition, la lecture en 
conférence, etc., on suivra notre idée sans difficulté; pour 
la traduction, il n'est peut-être pas inutile de déchiffrer les 
faits qui se produise^^t et leur portée en droit. Le traduc- 
teur n'est pas le mandataire de l'auteur; il n'a rien à repré- 
senter ni aucun acte légal à exécuter. Ce que l'auteur veut, 

(1) V, chap. III, p. 16 

(2) V.chap. II, p. 13. 
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en faii»ant traduire ou consentant à ce qu'on traduise ffon 
œuvre, c'e>t encore gagner de l'argent par la publication 
qui, cette fois, est caractérisée par ce fait qu'elle ne s'opère 
pas par l'impression de l'œuvre telle qu'elle est, mais après 
qu'elle a bubi une sp'cification. Or, celui qui opère cette 
spécification, ne la fait point pour acquérir ainsi la pro- 
priété de la chose spécifiée : ce n'est ni le cas ni du tout 
possible. Il la fait parce qu'il y voit un moyen d'arriver à 
son seul objet : faire de l'argent par le moyen de cette 
transformation de l'œuvre de l'auteur. Pour arriver à per- 
cevoir cet aigent, il fera d'abord lui-même la traduction et, 
ensuite, il procédera à la publication et la vente par l'en- 
tremise d'un éditeur. Cet éditeur sera le sous-loueur de 
l'œuvre. 

Si fauteur n'avait fait que commander la traduction à 
quelqu'un pour la faire publier plus tard lui-même, le cas 
serait différent ; il y aurait alors un louage d'ouvrage fait 
avec le traducteur, et un louage direct de chose avec l'édi- 
teur. On verra qu», dans le cas précédent, où il y a subloca- 
tion, les droits et obligations de chacune des parties sont 
bien déOnies; l'auteur n'a rien à faire directement avec 
Téditeur-sublocataire, mais il exerce, en cas de contraven- 
tion de celui-ci, donnant lieu à la résiliation du bail, une 
puissance bien autrement énergique que celle du proprié- 
taire d*un immeuble, par ses actio .s correctionnelles pour 
lesquelles il n'y a besoin ni de dol, ni de négligence à 
prouver, mais simplement de la preuve du manque survenu 
de droit de l'éditeur. 

Nous n'ignorons pas l'importance de la complication qui 
pourrait s'opérer dans cet état simple des choses, du mo- 
ment qu'on envisage, en dehors des questions économiques, 
lei droits d'auteur pro,-rement dits. Le traducteur a les 
siens propres, Indépendants de ceux de l'auteur, sur la 
traduction qui est son œuvre. Mais il y a une coïncidence 
parfaite avec les relations réciproques d'intérêt écono* 
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tojquei Car, autant qoe lôs trois intéressés, auteur, traduc- 
teur et éditeur, travaillent d'accord à leur avantageuse 
entreprise, chacun dans son rôle spécial, le droit d'auteur 
du traducteur s'effaee devant, ou s'enlace dans celui de 
Tauteur principal. Du moment qu'un différend entre eux 
vient troubler cette harmonie, voilà l'auteur et le traduc- 
teur qui reprennent, ou plutôt qui gardent, leurs droit de 
défendre toute contrefaçon, chacun de son côté; ni le tra- 
ducteor qui n*a plus de bail sur l'œuVre principale, ni son 
éditeur sublocataire n'auront plus le droit, sous peine coi- 
rectionnelle, de procéder dans leurs démarches de publi- 
cation et vente qui, vis^à<«-vis de Fauteur, sont faites par 
eui solidairement — ni l'auteur principal ne pourra t-il 
se servir de la tr<iduction ou des exemplaires imprim<^s de 
celle-ci. 11 ne pourra donc pas réclamer la rémise do ces 
exemplaires, pas même contre rétribution des frais de l'édi- 
teur et du traducteur. Car, bien qu'on puisse opiner que U 
traducteur était obligé de faire les impenses de son intelli- 
gence aussi bien que de Caire faire celles d'industrie par 
son sublocataire, pour rendre l'œuvre productive, selon le 
but du contrat, voire par la vente de sa traduction — nous 
ne voudrions pas voir, dans dette traduction, rien qu'une 
impense. Voilà justement la différence du rôle de l'éditeur 
de ce'ui du traducteur : les prestations du premier ne sont 
qu'industriellesi, représeiitablespar cela même, —du moins 
en théorie — par ui»e somme de dommages-intérêts, tandis 
q«>e les services du traducteur représentent une vraie colla- 
boration intellectuelle et que pour cette raison, il ne peut 
être désaisi de ses droits à la protection de son individua- 
lité répandue dans la traduction, par une action de la jus- 
tice. Les droits personnels que comprend le" droit d'au- 
teur (1), ne sont aliénables ni bon gré, ni mal gré. 
Des considérations analogues débrouilleront le-, relations 

' (4) V. chap. V, au no 423. ^ . . 
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compliquées entre Vartiste et celui auquel 11 aura permis . 
Tapplication d'une reproduction* de son œuvre à des objets 
industriels, comme ornement, etc., enire Târchitecte et le 
propri»itaire de la maison qui est rincarnation, pourninsl 
dire, des dessins du premier, entre le peintre ou le sculp'^ 
teur d'un portrait et celui qui l'acquiert, enfin, entre l'ar** 
tiste et le photographe qui reproduit son ceuvt^. Nous oon$ 
défendons d'eutn r dans les détaiU. pour le moment, pour 
ne pas faite tort à la simplicité de notre théorie princi^ 
pale, par les réserves qu'il faudra faire partout où les 
œuvrer de l'espHt ou de l'art sont destinées, tout en conser- 
vant leur caractère essentiel, fe servir à certains buts d'uti- 
lité. On comprendra notre idée générale à cet égard, si 
nous rappelons que, par exemple, la phot igraphie pt'ésente 
uno analogie frappante avec la traduction, en ce qu'elle 
F'-produit les œuvres d*art graphique, après une spé- 
cification qui, tout en pouvant (comme la traduction) 
être opérée industriellement et presque mécaniquement, 
est sasceptible de mériter tous les égards et toute la 
protection d'une production de l'art. . 

Malgré les réserve^ qu'implique justement cette possibi- 
lité d'un manque d'art dans les cas que nous venons d*énu- 
naérer, il résultera toujours de notre théorie pour chacun 
d'eux une protectioa partout où il y aura une production 
littéraire ou artistique à protéger, et il y aura constitué un 
droit exclusif de concéder des droits dérivés qui, aujour- 
d'hui, sont usurpés parfois par le premier venu. 

Ces droits dérivé^ d'édition, dé traduction, de représen- 
tation, de reproduction photographique, etc., peuvent, 
chacun dans sa direction spéciale, épuiser toute la valeur 
m^téritllo de l'œuvre, toute la producûvitê dont elle est 
capable. Pour tous ces loueurs différents, noui l'avons vu, 
le bail re peciif devra donc contenter toates les exigences: 
iU ne sauraient demander davantage, parce qu'il ne restera 
à Tnuteur, avec la nue propriété, rien que le? droits inalîé- 
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nables à la protection de son individualité. Même le fameux 
4c jus abolendi >, le droit d'anéantir ce qu'il a créé, est 
g evé des dommages-intérêts et rendu parfois impos ible 
par l'existence des leproductions ou d'autres circonstances 
résultant des baux. Celui qui acquerrait la propriété de 
l'œuvre n'aurait, en vérité, acquis que ce « jus abutendi » 
par-dessus la somme de tous les bauxsus-mentionnés; or, 
ce < jus abutendi » exercé par un tiers, serait certainement 
contraire aux bonnes mœurs, ce qu'il peut parfois êtra 
déjà quand l'auteur même voudrait l'exercer. Il n'y a donc 
pas de raison pour admettre, sous un prétex'e quelconque, 
que l'auteur vende son œuvre ; un bail à long terme et en 
b'étendant à toue jouissance possible, sera tout ce qu'il 
pourra ou devra concéder. 

11 est vrai que tout cela n'est juste que pour l'état actuel 
du droit d'auieur, dépourvu qu'il est de la perpétuité. Car 
du moment où la perpétuité de la propriété littéraire et 
artistique sera reconnue, ou dans les pays où elle Test déjà 
actuellement, la totalité de la jouissance acquise par bail 
étant toujours limitée quant à sa durée, ne représenterait 
plus qu'une partie de ce que transférerait une cession de 
l'œuvre. Mais ceite durée limitée et le retour de la jouis- 
sance à la fortune ou à l'héritage de l'auteur, est justement 
un des desiderata qu'ont prévu ou que voudront prévoir 
certaines législations qui, d'après notre ihéorie, n'auraient 
qu'à interdire la vente. Une telle défense ne serait pas, il 
est vrai, en harmonie avec les idées du siècle sur la liberté 
individuelle, mais, du reste, elle ne manquerait pas de pré- 
cédent en droit commun, où elle existe, par exemple, pour 
les fldéicommis. Les raisons qui ont fait tout spéciale- 
ment condamner ceux-ci, ne sont pas toutes applicables 
aux biens immatériels, et la noblesse de l'esprit mérite 
bien les mêmes privilèges pour si postérité que celle de 
répée. 

Après ces explications que nous croyons nécessaires pour 
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compléter notre système, retournons aux conséquences 
qu'il convient d'en déduire, et établissons-en la dernière 
qui nous paraît, pour un avenir prochain, la plus impor- 
tante. 

Du moment que tous les différents droits de jouissance 
des œuvres intellectuelles seront reconnus comme baux du 
droit d'auteur, il n'y aura plus moyen de refuser à chacun 
d'entre eux la protection qui lui appartient, par suite de 
celle qui est accordée à l'auteur. On voit de suite, qu'alors, 
le droit oe traduction, entre autres, jouirait de plein droit 
de la même protection pénale et civile que l'œuvre originale. 
Si nous disons « de plein droit » nous savons bien que la 
base des Unions, Traités et Lois existantes à cet égard 
étant clairement et expressément une aut é que la notre, 
et les dispositions légales n'admettant pas de doute qui 
donnerait lieu à une interprétation quelconque, le droit de 
l'auteur au sujet de la traduction resterait bien le mera ^ 
autant que durent ces Lois et Traités. Mais est-ce téméraii e 
de prévoir que, si la manière de voir de la jurisprudence 
changeait un jour à l'égard du caractère légal du droit do 
t aiuctiim, il n'y aurait plus les mêmes résistances et 
hésitations de la part de certains Gouverneoients d'accor- 
der les mêmes armes de défense à l'auteur contre le traduc- 
teur frauduleux que contre le contrefacteur ? 

Ernest Eisenmann, 



C^,.y»L, 




f^- 
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Orléans. — Imp. Paul Pigblet. 



Digitized by 



Google 



Digitized by 



Google 



\ 



Digitized by 



Google 



/ 

/' 



. ■_. Pigitjzed..by 



Google 



^a>^" 



AUDIENCE SOLENNELLE DE RENTRÉE 
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AUDIENCE SOLENNELLE DE RENTREE 

(16 OCTOBRE 1899) 



'de LA LIBERTÉ DE LA PRESSE 

(LOI DU 30 JUILLET 1881) 

NÉCESSITÉ DE L'ABROGER 



DISCOURS 



PRONONCE PAR 



"ML. Daniel EYQXJEIVI 



Avocat Général 



AGEN 

IMPRIMERIE R. AMADE, COURS DU XIV JUILLET 
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COUR D'APPEL D'AGEN 



ANNÉE JUDICIAIRE 1899-1900 



AUDIENCE SOLENNELLE 



DE RENTREE 



Cejourd'hui seize octobre mil huit cent quatre-vingt- 
dix-neuf, à une heure et demie du soir, la Cour d*Appel 
d'Agen, s*est réunie en audience solennelle dans la grande 
salle du Palais de Justice. 
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Siégeant en robes rouges, Messieurs : 



BroussARD , Premier Président, chevalier de la Légion 
d'honneur ; Roux, Président, chevalier du mènje ordre ; 
AUBERT, Président ; Gaston . Gauja ; Amédée Cabadé , 
chevalier de la Légion d'honneur ; ROCHON-DUVIGNAUD, 
chevalier du même ordre ; MarrAUD ; MONBRUN; PiCHON; 
DE CardAILLAC , DE Lajartre ; Labat , chevalier de 
la Légion d'honneur; Valade-Gabel; Faye-Tabit ; 
TreilheS; Bétille, conseillers. 



Barraillïer, Procureur Général, chevalier de la Lé- 
gion d'honneur ; Mazeau, avocat général , chevalier 
du même ordre ; EVquem, avocat général ; Salvan et 
VlALLEFONT, Substituts du Procureur Général : LACOSTE, 
MouSETet TréjauT, greffiers-commis. 



Absents: Messieurs CiEUTAT , conseiller, en congé; 
et DE Gombault, conseiller, malade à la résidence. 



Etaient aussi présents : les Membres du Barreau, les 
Avoués h la Cour, les Autorités judiciaires, administratives 
militaires et religieuses, invités par M. le Premier Président. 
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M. le Premier Président a donné la parole k M. le 
Procureur Général et, sur la désignation de ce Magistrat^ i 
M. Eyquem , avocat général , chargé de prononcer le 
discours de rentrée . 



Ce discours a été prononcé. 



Le Ministère public a ensuite requis qu il plaise à la Cour ; 
lui donner acte de Taccompiissement des prescriptions de 
TArticle 34 du décret du 6 juillet 18 [o, et admettre \q9- 
avocats présents à la barre à renouveler leur serment* 



Sur quoi : 



La Cour, 



Disant droit des réquisitions du Ministère public, donne 
acte à M. le Procureur Général de raccomplissement des 
prescriptions de Tarticle 34 du décret du 6 juillet 1810, et 
dit que les Avocats présents à la barre sont admis à renou- 
veler le serment professionnel. 



Sur rinvitation de M. le Premier Président, le Greffier 
a lu la formule du serment, et chacun des Avocats pré- 
sents, ayant levé la main droite, a dit : *f Je le jure. » 
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Après ce serment prêté, M, le Premier Président a de- 
mandé à M, le Procureur Général s'il avait de nouvelles 
réquisitions à présenter. Sur la réponse négative de M. le 
Procureur Général» M. le Premier Président a déclaré la 
séance solennelle levée. 

Fait au Palais de Justice , à Agcn, les jours, mois et an 

susdits. 



Le Premier Président^ 

Signé : E. Brqussard. 

Le Greffier^ 
Signé : A. LACOSTE. 
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Monsieur le Premier Président, 
Messieurs, 

Appelé pour la seconde fois à Thonneur dont 
je sais le prix, de prendre la parole, à Taudience 
solennelle de rentrée de la Cour, je vais tenter, 
mon audace est grande assurément, de vous par- 
ler de la loi sur la presse, à sa naissance si ar- 
demment désirée, et qui maintenant, après 18 ans 
d'existence à peine, pourrait disparaître sans 
laisser de regrets. 

Elle répondait pourtant en 1881 aux vœux de 
la nation tout entière ; législateurs et juriscon- 
sultes, magistrats, avocats, hommes d'affaires la 
réclamaient à Tenvi. Quel guide avaient-ils, en 
effet, pour se conduire au milieu de cette inex- 
tricable forêt de lois,' de décrets et d'ordonnan- 
ces « où les textes avaient poussé sans ordre, 
« sans plan général, ici comme des buissons 
« d'épines, là comme des lianes, partout avec 
« une désespérante fécondité (1) ». Aucun, nul 



(1) Gode général des lois sur la Presse, de Roussel. — Avant-propos. 
Edition 1869. 



Digitized by 



Google 



— 10 — 

indice pour leur montrer au milieu de ces brous- 
sailles le chemin de la vérité. Aussi arrivait-il 
parfois que, faisant une regrettable confusion, 
les juges appliquaient un texte abrogé au lieu de 
la loi en vigueur. Les erreurs étaient faciles à 
commettre et il s'en commettait. 

Je sais bien que des compilations fort utiles 
aidaient les magistrats et facilitaient leurs re- 
cherches. Les auteurs de ces recueils avaient 
éliminé des tableaux synoptiques accompagnant 
leurs ouvrages, les lois pu les parties de lois 
abrogées. Mais quelque soin qu'ils y eussent ap- 
porté, leur œuvre n'était pas parfaite et n'avait 
pas force de loi. 

Il fallait donc une loi, et cette loi après bien 
des lenteurs, fut promulguée au Journal Officielle 
30 juillet 1881. Elle avait été votée à la Chambre 
en seconde lecture par T-énorme majorité de 444 
voix contre 4. 

Ces chiffres indiquent plus éloquemment que 
tous les commentaires, combien le vote du Par- 
lement répondait à un besoin réel en même 
temps qu'aux vœux de tous les partis. 

Avant de pénétrer dans le cœur même de la loi, 
et d'en entreprendre la critique dans ses grandes 
lignes et dans ses principes, il est juste de faire 
remarquer qu'elle a fait œuvre utile en abro- 
geant tous les anciens textes en vigueur sur la 
matière : « Aussi a-t-elle acquis, a-t-on dit assez 
inexactement d'ailleurs, le caractère de législa- 
tion exclusive et nouvelle de l^i presse. » 
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« Sont abrogés, lit-on dans l'article 68, les 
« édits, lois, décrets, ordonnances, arrêtés, rè- 
« glements, déclarations généralement quelcon- 
c( ques, relatifs à rimprimerie, à la librairie, à la 
« presse périodique ou non périodique, au col- 
« portage, à Tafflchage, à la vente sur la voie 
« publique et aux crimes et délits prévus par les 
« lois sur la presse et les autres moyens de pu- 
ce blication sans que puissent revivre les disposi- 
« tiens abz^ogées par les lois antérieures. — Est 
« également abrogé le second paragraphe de 
« Tarticle 31 de la loi du 10 août 1871 sur les 
a Conseils généraux, relatif à l'appréciation de 
ce leurs discussions par les journaux. » 

Le rapporteur de la Commission législative. 
Monsieur le député Lisbonne, a écrit, mais non 
sans exagération : « Il fallait abroger d'une fa- 
« çon absolue, radicale, toute la législation, 
(( c'est-à-dire toutes les lois relatives à la liberté 
« de la presse et de la parole, toutes les lois, sans 
« en excepter aucune. Nous devions asseoir la 
<c nouvelle sur un sol devenu libre, déblayé, de 
« toute espèce de précédents. C'est ce que nous 
« avons voulu faire. C'est ce que nous avons 
c( fait. » 

La dernière phrase est de trop. Quelque géné- 
ral que soit l'article 68, il n'a pas toute la portée 
que M. Lisbonne lui attribue dans son rapport. 
Il laisse subsister certains textes épars dans le 
Code Pénal et dans des lois spéciales. Ces textes 
avaient été énumérés dans l'article 2 du projet 
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de loi. On crut prudent de supprimer cette énu- 
mération qui, comme toutes les énumérations, 
aurait pu n'être pas complète. Néanmoins, il ré- 
sulte de la discussion de la loi que le législateur 
a expressément affirmé sa volonté de laisser 
subsister certains articles du Code Pénal, notam- 
ment les articles 201 et ss. , 222 à 227, 262 et quel- 
ques dispositions contenues dans des lois spéciales, 
bien qu'elles aient trait à des délits de publication. 

« Ces délits (nous empruntons à Monsieur le 
c< Garde des Sceaux les termes mêmes de sa cir- 
(( culaire du 9 novembre 1881) n'entrent pas dans 
(( la prévision de la présente loi et doivent être 
« considérés comme maintenus à moins qu'ils ne 
« se relient à ceux qui sont abrogés d'une ma- 
(^ nière si étroite, qu'ils ne puissent en être sé- 
« parés. )) 

Toutes les difficultés à ce point de vue ne sont 
donc pas aplanies et par suite il est exagéré et 
inexact de donner à la loi de 1881 le nom de Code 
exclusif des lois sur la presse. Empressons-nous 
cependant de reconnaître, sous cette réserve, 
que le législateur a largement simplifié les diffi- 
cultés, car avant 1881 on ne comptait pas moins 
de 42 lois, décrets et ordonnances renfermant 
325 articles relatifs aux délits commis par la voie 
de la presse et de la parole. 

Après avoir déblayé le terrain, M. le rappor- 
teur indique quel monument la commission a 
entendu y élever. Pour n'avoir pas écrit au fron- 
ton de son édifice le grand principe proclamé en 
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1789 : « La presse et la parole sont libres », il 
n'en a pas moins consacré le principe d'une fa- 
çon éclatante, aussi a-t-il pu dire dans son rap- 
port en s'adressant à ses collègues : « La liberté 
« de la presse vous la trouverez dans les dispo- 
se sitions qui abrogent comme dans celles qui 
« maintiennent. Les unes et les autres ne sont 
« que l'application la plus libérale possible des 
« règles du droit commun, en ce qu'elles ne re- 
« fusent au libre arbitre que la faculté de nuire. 
« C'est un hommage au principe de la liberté 
c< que de poser pour limite à la liberté de chacun 
« la liberté d'autrui. L'œuvre de votive commis- 
ce sion est aussi large que la déclaration du 14 
c< août 1789, nous n'avons fait qu'appliquer cette 
c( déclaration que M. Naquet s'est d'ailleurs ap- 
« propriée dans l'article 1^^ de sa proposition : 
« La presse et la parole sont libres. » Nous ne 
« proclamons pas la liberté, nous la réalisons. 
c( En effet, nous ne reproduisons aucune des 
(( dispositions préventives qui discréditent les 
« lois actuelles sans excepter celle de 1819. Nous 
ne confondons pas la restriction avec la ré- 
ce pression. La liberté de la presse, a dit Blacks- 
« tone, consiste à ne pas permettre de restric- 
« tiens antérieures aux. publications et non à les 
« exempter de poursuites criminelles quand la 
« publication a eu lieu. » 

J'ai fait ce long emprunt au rapport de M. Lis- 
bonne, parce que j'ai eu la bonne fortune de 
découvrir dans ces lignes quelle était la préoccu- 
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pâtiôn unique du législateur, quel but il se pro- 
posaiit, et sur quels principes philosophiques en- 
fin il entendait asseoir son œuvre. 

Les principes vrais du droit naturel, M. Lis- 
bonne, certes, les a hautement proclamés ; mais 
est-il bien sûr, après la promesse, ^de les avoir 
sérieusement appliqués ? C'est la question que 
nous nous proposons d'étudier au cours de cette 
harangue. 

Il semble vraiment que les hommes, après avoir 
travaillé pendant le cours des siècles pour dé- 
couvrir les vérités philosophiques, s'acheminer 
vers le progrès, établir sur des bases inébranla- 
bles les règles de leur vie sociale, se fassent un 
jeu, dès que Toccasion se présente, d'oublier les 
résultats acquis, pour élaborer à la hâte des lois 
de circonstances, ne reposant précisément sur 
aucun des principes que leurs efforts et leur sa- 
gesse leur a fait découvrir. 

Donc, après avoir fait table rase des lois et 
des textes antérieurs, le législateur nous dévoile 
dans son rapport son intention arrêtée d'affran- 
chir la presse de ses entraves, de la rendre libre 
de cette liberté qui, seule, doit exister dans un 
milieu social bien organisé, de cette liberté qui 
rie trouve de limites que. dans la liberté d'autrui. 
L'intention était bonne. 

La loi de 1881 atteint elle donc ce degré de 
perfection ? Assurément non. Ayons le courage 
de le reconnaître et surtout de le dire bien haut. 
Malgré sa bonne volonté, le législateur victime 
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de la loi fatale des réactions, a oublié ses décla- 
rations de principes, et dépassant le but qu'il se 
proposait, a violé les règles du droit naturel par lui 
rappelées cependant avec, tant d'à-propos. lia, en 
un mot , sans s'en douter, subi la loi des évé- 
nements. 

L^étude de Thistoire nous montre, en effet, 
qu'après une période d'oppression à outrance 
survient toujours une période de relâchement 
tenant plutôt de la licence que de la liberté bien 
entendue. 

Les lois relatives à la presse nous en fournis- 
sent un exemple saisissant. 

La presse est née avec l'admirable invention de 
Gutenberg en 1440. Dès son apparition, elle a 
été l'objet de la haine des puissants qu'elle ter- 
rorisa. Comprenant combien ce merveilleux ins- 
trument de communiquer la pensée présentait de 
dangers pour eux, les Rois s'empressèrent par 
les mesures les plus rigoureuses d'en atténuer 
les effets. 

Tous les ouvrages furent soumis d'abord à 
l'autorisation de l'Université uniquement com- 
posée d'ecclésiastiques qui les approuvaient ou 
les proscrivaient sans suivre d'autres règles que 
celles de leur intérêt, d'autres guides que leur 
bon plaisir. 

Sous François P^ en .1714, les livres personnifiés 
en quelque sorte, étaient condamnés et brûlés 
en place publique par les mains du bourreau. 
Cette ridicule mise en scène, cette comédie pué- 
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rile était malheureusement suivie d'une sinistre 
tragédie. De par la loi les auteurs, éditeurs, librai- 
res ayant contribué à la confection ou à la vente 
d'un livre condamné, encouraient .la peine de 
mort. 

Le Chancelier de THospital eut la gloire de 
demander et d'obtenir l'abolition de cette peine 
odieuse, le cardinal de Richelieu, la honte de 
demander et d'obtenir du Roi, son rétablissement, 
parce que son œuvre politique avait été trop 
acerbement critiquée. 

En 1767, une ordonnance royale punissait de 
très grosses amendes les propriétaires des mai- 
sons qui recelaient les vendeurs de livres. L'es- 
prit humain était comme emmuré. Mais un jour 
brisant ses chaînes, il franchit les murs de sa 
prison et s'envola de par le monde dissiper les 
ténèbres de l'ignorance, répandre à flots la vérité 
éternelle et la lumière éclatante. 

Les œuvres admirables de Voltaire, de Rous- 
seau, de Montesquieu et de tant d'autres passèrent 
en manuscrit la frontière, et nous revinrent, de 
Genève, de Londres et d'Amsterdam où elles 
avaient été publiées, imprimées et impérissables 
à la gloire de notre patrie. La pensée immaté- 
rielle par sa puissance seule avait vaincu des lois 
barbares. 

Enfin la Déclaration des Droits de l'homme 
survint, e.t consacra pour la première fois la liberté 
de la plume et de la parole, le droit pour chaque 
citoyen de faire librement imprimer ses œuvres 
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ël ses opinions saâs que les écrits puissent être 
soumis à aucune autorisation. 

Ce système de liberté succédant â un régime 
d'oppression, devait faire place encore à un 
régime de rigueur. Le premier empire organisa 
des mesures préventives et répressives des plus 
sévères contre les délits commis par la voie de la 
presse. 

Jusqu'en 1870 de nombreuses lois furent votées 
avec des alternatives de plus ou moins grande 
sévérité. Nous nous garderons bien d'étudier tous 
ces textes législatifs, une analyse même très incom- 
plète exigerait de longs développements. Nous 
rappellerons seulement que sous le second em- 
pire la presse fut placée sous un régime exclu- 
sif de liberté ; les journaux politiques étaient 
astreints aux formalités du dépôt, du cautionne- 
ment, du timbre et de la gérance, sans préjudice 
de l'autorisation préalable du gouvernement, qui 
s'arrogeait aussi les droits d'avertissement, de 
suspension, et même de suppression. Les jour- 
naux étaient ainsi placés sous la dépendance 
absolue de l'Administration. 

Depuis 1870 un grand nombre de lois et de 
décrets ont fait disparaître les derniers vestiges 
du régime impérial du bon plaisir. Un décret du 
10 septembre 1870 a aboli l'impôt du timbre pour 
les journaux, un second du 14 du même mois a 
proclamé la liberté absolue des professions d'im- 
primeurs et de libraires ; un troisième, du 14 
octobj:'e, a supprimé l'obligation du cautionne- 
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ment, rétabli par la loi du 6 juillet 1871. Après 
la promulgation de quelques autres lois relatives 
à des points spéciaux et de moindre importance, 
la loi du 30 juillet 1881 fut enfin votée. 

L'expérience a démontré qu'elle était loin 
d'être parfaite. Un an après sa promulgation elle 
était modifiée par la loi du 4 aoûfl882 sur la 
répression des outrages aux bonnes mœurs, puis 
par la loi du 13 juin 1887, concernant la diffama- 
tion et les injures par correspondance postale et 
télégraphique circulant à découvert. 

Les articles 45, 47, GO, 24, § 2, 25 et 49 ont été 
aussi sérieusement amendés par les lois des 13 
Mars et 12 Décembre 1893. 

Le législateur n'en a point terminé avec elle. 
Le Sénat est à l'heure actuelle saisi de l'impor- 
tant projet de Monsieur Joseph Fabre.Le rapport 
de la commission présenté par l'auteur même de 
la proposition a été déposé à la séance publique 
du 3 juillet 1899. . 

L'honorable sénateur demande pour la presse 
le rétablissement de la juridiction de droit com- 
mun, en ce qui concerne les délits d'injures et 
de diffamation, commis contre les personnes inves- 
ties d'une fonction ou d'un mandat public, avec 
liberté de faire par tous les moyens la preuve du 
fait diffamatoire devant le Tribunal correction- 
nel (1). 

Après cet exposé ne m'est-il pas permis d'affîr- 

(1) Journal officiel du mardi 4 juillet 1899. 
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mer, sans courir le risque d'être taxé de témérité 
que la loi de 1881 n'a pas réalisé les promesses 
contenues dans le rapport. Ah ! il ne suffit pas de 
proclamer soUennellement les principes, quand 
on légifère, il faut avant tout les appliquer ! La 
liberté a dit M. Lisbonne « nous ne la procla- 
« mons pas, nous la réalisons !... et nous la réali- 
« sons telle qu'elle doit être, limitée par la liberté 
« d'autrui ». Ces allégations ne sont certaine- 
ment pas exactes. 

Il est facile par une simple lecture de se con- 
vaincre que la loi dansun grand nombre de ses dis- 
positions porte Une grave atteinte à ce principe 
philosophique universellement admis. Lorsqu'on 
relit attentivement la circulaire adressée par 
Monsieur le Garde des Sceaux à Messieurs les 
Procureurs généraux, on s'aperçoit bien vite que 
l'honorable M. Cazot avait quelques doutes sur 
l'efficacité de la loi, sa durée et même sur la léga- 
lité de certaines de ses dispositions. Il écrivait en 
effet ces lignes bien significatives : « Loin d'im- 
« poser à la presse un régime pénal exception- 
t nel, on peut dire, que la loi lui a fait sous plu- 
« sieurs rapports une condition privilégiée ; elle 
« déroge en sa faveur au droit commun en ce qui 
^ concerne la juridiction, la responsabilité pénale, 
t la procédure, la saisie, la détention préventive, 
a la récidive, les circonstances atténuantes, le 
« cumul, (et M. le Garde des Sceaux aurait pu 
« ajouter et surtout la quotité des peines). L'ex- 
« périence dira, continue-t-il, si cet ensemble de 
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« dispositions ne fait qu'apporter^ un t^mpéra- 
« ment utile aux rigueurs de la loi opminune, 
« sans préjudiciel à Texerçice ferme et régulier 
If de l'action publique >. 

Il est difficile de faire de notre }oi une critique 
plus fondée en termes plus discrets. On pourrait 
traduire ce passage de la circulaire par cette 
formule brutale. « La loi crée des privilèges. 
c( L'expérience démontrera qu'elle ne peut sub- 
c( sister ». 

L'expérience a en effet parlé et la loi déjà 
modifiée est menacée de l'être plus profondément. 
• M.. le sénateur Fabre deniande l'abolition d'un 
privilège. Il entre dans la bonne voie. Il faut la 
poursuivre et rétablir pour la presse le régime 
de l'égalité absolue. 

La Presse est une Puissance qui puise sa force 
dans la force même de la pensée. Elle n'a pas 
besoin pour assurer sa domination que la loi 
venant à son aide lui fasse l'aumône d'une situa- 
tion privilégiée f Ou bien inspire-t-elle toujours 
tant de terreur que, changeant brusquement de 
système, au lieu de la bâillonner, comme autrefois, 
on veuille aujourd'hui la séduire ? Le mal serait 
pire. 

Nos ancêtres ont fait une Révolution pour arri- 
ver à l'abolition des privilèges. Après cent ans, 
ne soyons ni moins libéraux ni moins imprévoyants 
qu'eux. Souvenons-nous de la nuit du 4 août ! 

De tous les privilèges, le plus important et le 
plus dangereux sans contredit , est celui auquel 
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s'amque Monsieur Joseph F^bre» f^alui q^i con- 
siste à donner à \^ pFe.$se une jiiridictjaB ^^eçpr 
tiq^neUe, Ppur ell^^ le Tribunal de drqît Qomn^un 
est la Cour d'Assises : les Tribunaux oorpeetion- 
nels et de simple police ne statuant qu'^xoep- 
tionnellemept et sur 4^^ ^it^ lixnitativemeiit déter^^ 
minés. 

L'ar^cle 45 dan^î son premier paragraphe s'ex- 
prime, en effets d*^ne manière géi^éri^ic^ <« les 
crimes et délits prévus par ]^ présenta loi mn\ 
déférés à la Cour d'assises, i^ C'est, le re^^ivf^i'fie? 
ment des règles du droit criminel. 

Pourquoi cette exception ? Quel est le i»otif 
impérieux qui a contraint le législateur à eonsar 
crer une telle dérogation au principe de l'égalité I 
Nous n'en voyons aucun : et si la raison qui paraît 
avoir pesé sur sa décision n'a pas été formulée en 
termes précis, c'est que l'on n'a pas osé la douT 
ner ouvertement. Il nô^s appartient de la dire. 
Quand on traite une question, d'où dépend, 
je crois ne rien exagérer , la prospérité , 
l'existence peut-être d'une nation, il importe, de 
s'exprimer sans amb^g^s et sans réticence ! Notre 
dignité d'hoH^me et do naagistrat nous imposas le 
devoir de parler avec une franchise absolue ! Eh 
bien, vérité triste ^ dire, nos législateurs Oial 
douté de l'inapartialité de la magistrature ! Quel-» 
que pénible que fût pour noi^s cette constatation, 
il fallait la faire. Certes, Messieurs, je n'entre^ 
prendrais pas votre défense. Votre défense ellQ 
est écrite dans yqs ?irrèts ^t Vus ^ugen^ents 1 
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Mais qu'il me soit permis, tout au moins de jeter 
en passant ces quelques réflexions que le simple 
bon sens m'inspire, mais que je ne suis pas seul à 
avoir faites, croyez-le bien. 

Espère-t-on parce qu'on ^ura confié au hasard 
le soin de choisir douze hommes à qui incombera 
la tâche de se prononcer sur un délit de presse, 
avoir la certitude déposséder enfin douze juges à 
Tabri des influences, des événements, de Topinion 
publique faite surtout par la presse elle-même, 
ayant assez de volonté, de force de caractère, 
d'intégrité, pour s'abstraire, et ne se décider que 
d'après leur conscience ? Espère-t-on que ces 
hommes quelqu'honnêtes qu'ils soient, arrachés 
à leurs occupations, à leur milieu, par cela seul 
qu'ils font partie du jury vont être soudain frap- 
pés d'une sorte de grâce, pénétrés de la science 
"délicate entre toutes de juger, d'apprécier l'effica- 
cité et la portée d'une preuve matérielle ou du 
témoignage humain, science que l'on n'acquiert 
qu'après une longue vie d'étude, de travail et 
d'expérience ? 

Ah laissons ces considérations puissantes mais 
d'un ordre peut-être un peu trop général? Le jury 
est une institution qui se justifie au grand crimi- 
nel, mais qui n'a pas donné en matière de presse 
les résultats qu'on pouvait en attendre. 11 est trop 
impressionnable. Jetons les yeux. Messieurs, sur 
les verdicts rendus et nous verrons combien la 
plupart du temps ils sont inexplicables. 

L'impunité est presque toujours assurée aux 
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diffamateurs, à tel point que leurs victimes es- 
saient rarement de les poursuivre. 

Aus^i avons-nous, vu surgir aux dépens de la 
presse elle-même et au grand dommage des Let- 
tres Françaises, une foule de feuilles immondes, 
où la diffamation, Toutrage et Tinjure s'étalent en 
longues colonnes. Elles entretiennent dans le 
public, les^idéesde haine et de jalousie, du mépris 
pour ce qui est juste et bien, elles suscitent les 
mauvaises passions, fomentent les révoltes et 
pénétrant dans les familles ouvrières, deviennent 
les plus sûrs agents de démoralisation et de déses- 
pérance. 

Après avoir accordé à la presse une juridic- 
tion exceptionnelle, le législateur a voulu que 
les délits commis par cette voie fussent la plupart 
du temps frappés de peines dérisoires, et en tout 
cas bien inférieures à celles par lesquelles sont 
réprimés des délits analogues commis par d'au- 
tres moyens. De sorte que si par impossible une 
condamnation est prononcée, la peine appliquée 
est toujours illusoire. 

Certes, il est sage de sévir avec rigueur contre 
un inculpé ou un accusé qui au cours de TâUdierice 
où il comparaît pour répondre d'un délit ou d'un 
crime, oublie le respect dû à ses juges et les 
injurie. L'outrage lancé, sous l'empire d'uae 
irritation que l'on comprend, s^ns l'excuser, 
mérite un châtiment sévère. Aussi le législateur 
a-t-il édicté contre le coupable une peine de deux 
à cinq ans d'emprisonnement. 
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Eh Wêh Id^squë déë injyt*«ë pluâ gr«¥èf$ ^'êtàlé^ 
ront dans de longueë Coloanês de jôUt'ftàUxcont^e 
I^ mémed thâg-istràts, la pëiive appliquée au cas 
improbable d'Une condamnation ne sera que de 
six jours à trois mois d'emprisonhemenl ou de 
18 à 600 ffatics d'amendé et si les circonstance!^ 
atténuantes sont prononcées, de la moitié dfe ces 
deux peihes seulement. Ne Vdit-oii pas.cependant 
que ce dernief fait est infiniment plus grave que 
le premier à Cbuse de la publicité même qu'il 
reçoit 1 

L'article 22» du Cdde pénal puuit l'oûtt^ag^e pâi' 
gestes, par paroles, par écrit ou dessin non t^étt- 
dûs publics, adressé à des magistrats de l'ordre 
administratif ou judiciaire, danâ l'exercice de leurs 
fonctions, ou à l'occasion de Cet eitercice^ d'un 
emprisonnement de quin2e jours à deux ans. Or 
la diffamation commise par la voie de la presse, 
c'est-à-dire dans des conditions qui peuvent créer 
à la victime un préjudice irréparable, n'est punie 
que de huit jours à un an d'emprisonnement et 
d'une amende de 100 fr. à 3,000 ou de l'une de ces 
deux peines seulement; Cependant la diffamation 
est un fait par lui-même bien autrement nuisible 
que l'outrage, et la diffamation rendue publique» 
tin fait bien autrement dangereux que l'injure et 
Feutrage non publics \ Malgré cela^ le législateur 
de 1881 n'a pas hésité k édicter contre elle utié 
peine sensiblement inférieure. Quelle est doriC Id 
raison de ûèB inégalités î 

J'ai pris ces exemples aU hasard, il me serait 
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facile de les multiplier. Ils suffisent à eux seuls 
pour justifier ce que j'écrivais au début de cette 
harangue. La loi de 1881 viole de bien des maniè- 
res « régalité des libertés ». Pour assurer la 
liberté de l'écrivain politique, le législateur a, sans 
scrupule, foulé aux pieds la liberté des autres 
citoyens. 

Ces inégalités ne sont pas les seules, la loi en a 
accumulé comme à plaisir.D'autres aussi choquan- 
tes ont pour résultat le plus net de rendre impos- 
sible l'exécution des condamnations civiles pro- 
noncées par les Tribunaux. 

Je veux parler ici surtout des règles relatives à 
la gérance des journaux, à la responsabilité civile, 
et à la saisie. 

Les articles 42, 43 et 44 de la loi apportent une 
dérogation notable au droit commun. 

Nous lisons dans l'article 42 : « seront passi- 
bles, comme auteurs principaux : !• les gérants 
ou éditeurs quelles que soient leurs professions 
ou leurs dénominations ; 2^ à leur défaut, les 
auteurs ; 3"" à défaut des auteurs, les imprimeurs ; 
4* à défaut des imprimeurs, les vendeurs, distri- 
buteurs ou afficheurs ». 

Art. 43. Lorsque les gérants ou éditeurs seront 
en cause, les auteurs seront considérés comme 
complices. 

Le législateur a mis tous ses soins, semble-t-il, 
à trouver un auteur principal ; malheureusement 
les précautions qu'il a prises si laborieusement 
demeurent' vaines. 
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Les personnes qui s^adonnent au triste mais 
fructueux métier de diffamateurs attitrés n'éprou- 
vent aucune difficulté à s'en préserver. Les jour- 
naux qui publient ce genre de littérature sont 
gérés par un homme taré, sans surface, sans 
fortune et surtout sans scrupule. La principale 
fonction de cet étrange gérant qui reçoit un salaire 
élevé pour prix de ses complaisances, consista à 
répondre aux poursuites et à collectionnor sur sa 
tête et son nom, les condamnations pronon- 
cées contre le journal; souvent il n'a pas lu les 
articles pour lesquels il est condamné, il ne par- 
ticipe en rien à la rédaction de la feuille qu'il est 
censé gérer, mais qu'importe ! Modestement 
caché sous le voile de l'anonyme, l'auteur qui n'est 
point inquiété continue à diffamer dans l'ombre 
et à jouir d'une considération qu'il ne mérite plus. 

Pendant ce temps, la victime heureuse d'avoir 
obtenu des dommages-intérêts s'aperçoit bien 
vite que le gérant responsable ne possède rien. 
La saisie des presseset de l'actif mobilier dujour- 
nal ne porte plus. La feuille tout à coup a dis- 
paru. Moyennant une simple déclaration au par- 
quet, elle a changé de nom et au besoin de gérant. 
Elle s'est évaporée en ne laissant rien après elle, 
si ce n'est les conséquences quelquefois terribles 
du mal qu'elle a fait. Tout le monde se souvient 
encore d'une de ces transformations subites et 
celle-là assez spirituellement opérée. Un journal 
de Paris « La Lune » menacé d'une saisie par 
l'administration, e crois, disparut un soir pour 
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reparaître le lendemain avec ce titre flanfboyant 
(( UEcHpse », à Tabri des responsabilités. 

Cette fraude qui confînis à Tesoroquerie, appe. 
Ions les choses par leur nom, a été rendue trop 
facile par îa loi. Le gérant d'un journal est déclaré 
auteur du délit, et le rédacteur comp'lice de 
ce délit. Dérogation nouvelle et complète aux 
règles du droit commun ! N'est-il pas évidenît 
en effet, pour tout jurisconsulte, que le véritaMe 
auteur du délit est celui qui a conçu et écrit l'ar- 
ticle incriniiné, celui qui le premier a eu riuten- 
tion de nuire et a mis grâce à des complaisances 
coupables, son projet à exécution. Pour arriver à 
perpétrer ce délit, il a eu recours à un gérant, 
dont il reçoit aide et assistance, auquel il em- 
prunte les moyens d'actions ; ce gérant en droit 
n'est, et ne peut être qu'lm complice. Il n'y avait 
aucun motif de bouleverser aussi gravement les 
règles fort sages du Code d'instruction crimi- 
nelle sur la complicité. En les respectant on eût 
en. partie évité l'inconvénient signalé. 

Notre loi a apporté encore en faveur des publi- 
cistes de nouveaux adoucissements aux rigueurs 
du droit criminel. Elle n'autorise pas la saisi® d^s 
journaux quand le dépôt a été effectué. Quand il 
ne l'a pas été, au contraire, le juge d'instruc- 
tion et , lui seul, a le pouvoir de saisir quatre 
exemplaires du journal à condition qu^'il s'agisse 
d'un crime ou d'un délit de la compétence de 
la Cour d'assises. 

L'arrestation préventive ne peut également plus 
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être ordonnée par le magistrat qu'au cas de crime 
de la compétence de la Cour d'assises, et à con- 
dition en outre que Tindividu poursuivi n'ait pas 
de domicile connu en France. 

Ces mesures de clémence s'expliquent et se 
justifient. Il peut en effet paraître exorbitant 
d'autoriser à l'avance la saisie de toute une édi- 
tion, s'il s'agit d'un livre, d'un tirage entier, s'il 
s'agit d'un journal. Et cependant d'excellents 
esprits, notamment M. Ribot, ont demandé à la 
Chambre de maintenir à l'autorité judiciaire la 
saisie préventive sous certaines garanties. Nous 
pensons que quelles que soient les célérités de la 
procédure la saisie pourrait en certains cas causer 
un préjudice irréparable, il a donc été sage de la 
prohiber. L'arrestation préventive, la plupart du 
temps inutile, ne devrait être permise qu'en pré- 
sence d'un gérant fictif et sans surface. Il serait 
facile de limiter sur ce point les pouvoirs du juge 
d'instruction. 

Nous approuvons ces dispositions de la loi, 
nous formulerons au contraire, des réserves for- 
melles au sujet de la prohibition de l'aggravation 
des peines en cas de récidive. Cette mesure nous 
paraît franchement mauvaise. C'est une faveur 
accordée sans raison à des hommes qui na la 
méritent pas. Si les peines devenaient plus sévè- 
res, à mesure que l'habitude des mêmes délits 
serait constatée, les gérants complaisants ne se 
rencontreraient pas si aisément, et nous ne tar- 
derions pas à voir se modifier le ton et les allures 
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d'une certaine presse. Enfin n'y aurait-il pas 
moyen encore, si on appréhendait d'appliquer 
dans leurs rigueurs les règles de la récidive, de ne 
prononcer l'aggravation de la peine qu'à la troi- 
sième faute seulement ? Pourquoi aussi au cas 
où les circons^nces atténuantes sont accordées, 
imposer aux magistrats l'obligation de ne jamais 
dépasser la moitié de la peine prononcée par la 
loi ! Ce n'est pas la répression qu'il faut éneryer, 
c'est ainsi que l'enseigne Blackstone ; les mesures 
préventives qu'il faut proscrire. 

Revenant pour un instant aux principes du 
droit commun, la loi prohibe le cumul des 
peines. 

En ce qui concerne la procédure même , le 
législateur, sur bien des points, en a modifié les 
règles toujours dans le même esprit, nous n'in- 
sisteront pas sur ces détails sans importance , 
nous avions surtout à cœur d'indiquer les points 
par où la loi blesse les principes du droit naturel 
et de l'équité. 

La loi du 30 juillet 1881, je ne crains pas de le 
dire, a été fatale à notre Patrie. Car elle a contri- 
bué à jeter parmi nous la discorde et à fausser 
l'opinion publique. Lorsqu'on y songe, on est 
étonné véritablement de constater combien a été 
restreint le nombre de ses adversaires à la Cham- 
bre et au Sénat. 

Trompés par je ne sais plus quel mirage, nos 
représentants l'ont votée d'enthousiasme. J'en 
connais et non des moindres , qui victimes de la 
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presse, n'ont pas eu deux mois à attendre pour 
se repentir de leur générosité ou de leur faiblesse 
à son égard. Nos législateurs ne se sont pas fait 
une idée bien nette des délits de presse, et c'est 
de la confusion qui régnait dans leur esprit que 
sont nés tous les privilèges qu'ils ont accordés à 
quelques hommes au préjudice de Timm^ense ma- 
jorité des citoyens. 

Leur erreur néanmoips est par ua côté excusa- 
ble ; car personne encore n'a su et a'a pu définir 
exactement ce qu'on entend par délit de presse. 
Il suffît pour s'en convaincre de jeter les yeux 
sur les définitions données par les auteurs les 
pius compétents en la matière. 

D'après M. Ghassan : « le caractère propre 
« des délits de presse serait d'être des délits in- 
c( tellectuels, immatériels, n'occasionnant ordi-* 
« nairement qu'un désordre moral sans produire 
« immédiatement un désordre matériel pouvant 
« être physiquement saisi et constaté; par suite 
c< le délit de presse se distingue du délit de droit 
c( commun en ce que le corps du délit ne pourrait 
c< presque jamais être représenté. » 

Cette définition ou plutôt cette tentative de 
description a le double inconvénient d'être aussi 
vague qu'inexacte. Elle pourrait s'appliquer ainsi 
que le fait observer M. Dalloz ( 1 ) a un grand 
nombre de délits de droit commun ne présentant 



(1) Rep. supplément. V« Presse, outrage, numéros 432, 433 et s. s. 
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pas de corps du délit ; et elle ne convient pas en 
revanche à certains délits de presse exigeant la 
constatation de dommages matériels immédiats. 

M. Dalloz préfère je ne sais pourquoi la défini- 
tion donnée par M. Barbier : « sont délits de 
<( droit commun les manifestations de la pensée 
c( que répriment les articles du Code Pénal et les 
« lois spéciales. Sont délits de presse ou de pu- 
« blication proprement dits , les manifestations 
(( publiques, de la pensée prévues par la législà- 
« tion pénale de la presse refondue et codifiée 
(( par la loi du 29 juillet 1881. » 

Est-il besoin d'insister pour démontrer que 
cette définition ne définit et ne nous apprend 
rien. Elle ne met en relief aucun des caractères 
permettant de distinguer le délit de presise d'avec 
le délit de droit commun. 

On la résumerait ainsi : « sont délits de presse 
(( tous les délits ainsi qualifiés par le législateur 
« et délits de droit commun ; les autres. » Elle 
est en opposition complète avec la méthode scien- 
tifique. Son seul avantage est à notre avis, de 
nous aider, par son insuffisance même, à mettre 
eii faveur cette vérité : « On ne définira jamais 
« les délits de presse, parce qu'il n'y a pas de 
iK délits de presse proprement dits. » 

Certains délits peuvent être commis par la voie 
de la presse , mais ils demeurent ce qu'ils sont , 
des délits de droit commun, et ce n'est certes pas 
une raison parce qu'ils sont commis par la voie 
de la presse , et par cela même ont des consé- 
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quences plus dangereuses pour ne les réprimer 
que de peines moins graves. 

Que conclure de ces prémices ? 

C'est ici, Messieurs, que j'ai besoin de réclamer 
toute votre indulgence, je vais m'ériger, pour un 
moment, en législateur ; et dans ce rôle, ne le 
prouvé-je pas à l'heure même où je parle, il n'est 
pas aisé de contenter tout le monde. Il est vrai 
que l'idée que je vais développer n'est pas nou- 
velle. Floquet,en 1881, la proposait à la Chambre, 
les représentants du peuple en 1789, l'acclamaient 
presque sans débat. Ce projet, est à tout bien 
considérer le seul équitable et logique, le seul 
qui puisse être adopté dans une République sin- 
cèrement libérale. 

Il faut abroger toutes les lois sur la presse et 
définir avec précision les faits qui réclament une 
répression. 

Ces faits peuvent se diviser en deux catégories : 
la première comprendra les contraventions ou 
délits spéciaux relatifs à la publication des livres 
et des journaux, passibles des Tribunaux de sim- 
ple police ou correctionnels. Ils feront l'objet 
d'une loi spéciale sur la publication proprement 
dite. Les autres, c'est-à-dire la diffammation, 
l'injure envers le Président de la République, les 
Souverains étrangers, les corps constitués ou les 
assemblées électives, les fonctionnaires publics, 
les particuliers, etc., devront être classés dans 
le Code pénal et soumis à la juridiction correc- 
tionnelle ou à celle des Assises, sclcn que les 
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pçînes encourues en feront des délits ou des 
crimes, sans distinction de personnes. 

Je me hâte d'ajouter qu'il ne saurait être ques- 
tion dans un pays libre de délit d'opinion ou de 
tendance. S'il y est permis de discuter les actes 
ou la conduite d'un homme, il doit toujours y 
être défendu d'outrager et de diffamer. Pour- 
quoi faire une loi consacrant la liberté de la 
presse, de la pensée, de la parole ou de la cons- 
cience ? Ces libertés sont déjà proclamées. La 
déclaration des Droits de l'homme nous a devan- 
cés d'un siècle. Elle dresse- encore son front 
superbe au-dessus de nos lois de pygmées ainsi 
que le chêne sacré élevait sa tête altière au-des- 
sus les plus hautes cimes des forêts druidiques. 

Revenons à la sincérité. Ne permettons plus 
qu'un gérant quelqu'indigne qu'il paraisse, soit 
frappé pour le fait d'autrui. C'est porter atteinte 
à la dignité humaine que de la défendre par le 
mensonge et les compromissions. Exigeons que 
tous les articles soient signés ou que tout ou moins 
l'auteur les signe sur les exemplaires envoyés en 
dépôt. « Je ne vois vraiment pas d'inconvénients 
« s'écriait Louis Blanc à la Chambre en 1848, à ce 
« qu'on fasse mettre la signature de l'auteur au 
« bas de l'article qui sera envoyé au Procu- 
(( reur de la République afin que chacun soit 
« admis à répondre de son œuvre ce qui est juste, 
« ce qui est moral, ce qui est conforme à là 
« dignité de l'homme. » 

Nos grands journalistes, qui pour la plupart 
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sont de grands écrivains, n'ont pas besoin d'être 
contraints par la loi pour mettre leurs noms au 
bas de leurs articles. Quelle que soit la puissance 
des hommes dont ils critiquent les actes, ils signent 
leurs diatribes et combattent à visage découvert. 
Pourquoi protéger ceux qui précisément n'en 
sont pas dignes, ceux qui se blottissent dans 
Tombre pour porter à leurs victimes des blessu- 
res anonymes mais souvent inguérissables. 

Enfin, si par un scrupule que je crois exagéré, 
le législateur ne voulait pas, dans la loi même , 
imposer à Tauteur l'obligation de signer ses 
articles, il pourrait, tout au moins, troubler la 
quiétude des diffamateurs anonymes en frappant 
le gérant complice d'une peine double quand le 
nom de l'auteur ne serait pas dévoilé. 

Les gérants ainsi deviendraient plus prudents , 
les écrivains plus circonspects et plus sages ; et 
résultat souhaitable entre tous, nous assisterions, 
sans tarder, à la chute des feuilles à scandales. 
Nous dira-t-on c'est encourager la délation ? Non, 
c'est atteindre les vrais coupables , c'est rendre 
hommage à la vérité, c'est écraser du talon les 
lâches complaisances et les compromissions lou- 
ches. Il y va de l'avenir de la Nation. Il n'est 
indifférent à personne que l'innocence soit pro- 
clamée et le crime puni. S'il importe de sévir 
contre les diffamateurs et les insulteurs à gages, 
il n'est pas moins urgent de connaître les fonc- 
tionnaires indignes et prévaricateurs, députés , 
sénateurs ou magistrats, civils ou militaires, quel 
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que soit le rang qu'ils occupent dans la hiérar- 
chie et les honneurs. Pour cela il faut qu'il soit, 
non pas autorisé, toléré timidement et avec tou- 
tes sortes de réserves, de faire en des cas déter- 
minés la preuve du fait diffamatoire, mais ordon- 
né impérativement qu'elle soit toujours rappor- 
tée par tous les moyens légaux devant les 
tribunaux correctionnels. Le Gouvernement a 
intérêt à connaître ceux qui le servent. Cette 
preuve n'est redoutée que par ceux qui ont des 
motifs de la craindre. L'obligation de prouver le 
fait diffamatoire contre les fonctionnaires atta- 
qués se réduira au rôle de simple faculté au cas 
de diffamation envers les particuliers. Oh ! je sai-s 
que je renverse d'un mot le mur de la vie privée, 
ce mur si solidenient construit, sans doute, par 
des hommes qui avaient intérêt à dissimuler 
leurs actions et leur vie. Mais j'estime que l'in- 
térêt général de la vérité domine l'intérêt parti- 
culier, et qu'il est immoral qu'un homme soit 
condamné pour avoir dit des choses vraies, 
dévoilé des turpitudes. 

Cependant il faut une mesure en toutes choses. 
L'imputation d'un crime remontant à plus de dix 
ans, d'un délit a plus de trois ans, d'une contra- 
vention à plus d'un an, vraie ou fausse devrait tou- 
jours être punie. Laissons à chacun la possibilité 
de se réhabiliter, ne soyons pas inexorables. La 
faute (c'est une loi morale), ne doit pas éternel- 
lement peser sur les épaules de celui qui l'a commi- 
se, dans un jour d'égarement peut-être; si la près- 
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crîptîon met un terme à l'action publique et à 
l'action civile, elle doit, à plus forte raison, avoir 
cet effet salutaire d'empêcher le rappel d'une 
faute ancienne. 

Ces mesures, j'en ai la conviction profonde, 
amèneraient insensiblement les hommes à rentrer 
dans le devoir et à donner à leurs actions un but 
noble et désintéressé. 

La presse acquerrait, en même temps, une 
influence salutaire de délétère qu'elle est souvent 
aujourd'hui. La franchise reconquerrait son em- 
pire perdu. La confiance renaîtrait dans les rap- 
ports des hommes entre eux. Pour nous élever à 
cet idéal , il suffirait d'équilibrer l'influence de la 
presse par la crainte de cpndamnations à des 
dommages-intérêts très lourds, prononcés contre 
les diffamateurs de mauvaise foi au profit de leurs 
victimes. 

Et maintenant, Messieurs, suis-je le jouet d'un 
songe ? ai-je fait un rêve de simpliste? D'aucuns , 
sceptiques par nature ou par genre , le penseront 
peut-être! D'autres, qui voudront bien me faire 
l'honneur de m'accorder quelque crédit , approu- 
veront ces idées, je l'espère, quand ils les auront 
méditées. 

Si j'ai critiqué avec vivacité, j'en conviens, la 
loi de 1881, c'est parce que sous une apparence 
trompeuse, elle porte atteinte à la liberté. Elle 
crée des privilèges et des inégalités , je l'ai dit 
déjà et ne saurais trop le redire. Je crois de 
toute la force de mon âme (et si je suis un naïf 



Digitized by 



Google 



^ 37 — 

de le croire, je m^honore de cette naïveté), 
qu'une loi n'est bonne et par conséquent durable 
que si elle repose sur les vrais principes de la 
morale, si elle est inspirée non parla terreur des 
hommes ou des choses , mais par le seul amour 
de la vérité et du bien, du bien tel qu'il faut 
Tentendre dans sa grande et belle acception 
philosophique. 

Messieurs, Messieurs, ne bâtissons plus sur le 
sable. Donnons à notre œuvre législative la base 
inébranlable des principes reconnus. Plus de lois, 
plus de juridictions spéciales. Tous les hommes 
sont égaux, tous ont droit à la Justice et la Jus- 
tice est une ! 



Messieurs les Avocats , 



Vous êtes nos adversaires courtois dans les 
luttes judiciaires. Je vous demande aujourd'hui 
de devenir nos alliés pour obtenir de nos législa- 
teurs qu'ils abrogent une loi dont vous avez 
reconnu avec nous les graves inconvénients, et 
qu'ils la remplacent enfin par des dispositions 
légales plus conformes au droit naturel. 

Vous comptez, parmi vous, des sénateurs, 
des députés , ils pourront au Parlement faire 
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entendre leurs voix autorisées. Unissez votre 
éloquence à la leur, et avec votre aide, les vœux 
ardents que j*ai formés seront bientôt exaucés. 



Messieurs les Avoués, 

Nous vous répétons chaque année que vous 
êtes les précieux auxiliaires de la Justice à 
laquelle votre concours n'a jamais fait défaut. 
Nous vous félicitons de votre zèle et de votre 
exactitude. Je ne manquerai pas à la tradition. 
Cette redite annuelle n'est pas banale , croyez-le. 
Elle doit avoir pour vous son prix, parce qu'elle 
est sincère et qu'elle établit en même temps votre 
constance dans la pratique de vos qualités. 
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